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Introduction 

L'homme possède d'instinct l'aptitude 
à prévoir l'avenir de sa famille. C'est 
aussi un signe de maturité, soutient le 
Dr Brock Chisholm, un Canadien, qui est 
devenu le premier directeur général de 
l'Organisation mondiale de la santé. Les 
jeunes enfants ne peuvent prévoir que 
quelques semaines d'avance, ajoute le 
Dr Chisholm, tandis que les adultes 
envisagent les perspectives des 
générations futures : l'avenir de leurs 
descendants. 

La planification n'est cependant pas 
l'apanage des individus. Des sociétés 
entières et des gouvernements natio­
naux planifient l'avenir. Ils n'ont pas tous 
le même succès dans les décisions 
visant à assurer la réalisation de leurs 
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Le Président du CRDI, Ivan L. Head, à gauche, avec Willy Brandt lors de la réunion de la Commission 
Brandt au CRDI à Ottawa. 

projets. Une nation ne dispose pas non 
plus, à elle seule, de tous les leviers 
essentiels pour y arriver. Le succès de 
l'avenir dépend d'un dosage équilibré 
de décisions et de pratiques saines sur 
le plan intérieur, et de processus et 
d'engagements tout aussi sains sur le 
plan international. 

Un des éléments intérieurs importants 
est la recherche de solutions locales 
aux difficultés locales. Sur le plan 

international, l'un des éléments impor­
tants est la prise de conscience de 
l'interdépendance de toutes les 
économies et de toutes les écologies. 

On a décelé, en 1982, certains signes 
indiquant que chacun de ces deux élé­
ments commence à compter davantage. 
Les pays en développement encoura­
gent de plus en plus la recherche en 
deçà de leurs frontières ; la collectivité 
internationale a commencé à prendre des 
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initiatives importantes, mais prudentes, 
visant à renforcer la coopération. 

La recherche ne retarde pas nécessai­
rement les décisions. Elle fait plutôt que 
les décisions traduisent avec précision 
et sagesse tous les critères essentiels. 
Ces critères comprennent les facteurs 
sociaux et politiques qui ne peuvent être 
supposés ni prévus à l'étranger. La re­
cherche locale présente l'avantage de 
permettre aux scientifiques locaux d'ac­
quérir une expérience et une compé­
tence accrues et de faire en sorte que les 
priorités, les préoccupations et les ten­
dances locales soient bien jaugées. On 
peut difficilement créer dans des labora­
toires éloignés les conditions du sol et du 
climat qui existent dans ces pays. D'au­
tre part, des étrangers habitués à un 
environnement différent peuvent diffici­
lement comprendre les habitudes cultu­
relles des habitants de ces pays; ces 
habitudes ont beaucoup d'importance 
lorsqu'il s'agit d'assurer le succès d'un 
programme de prévention de la 
maladie. 

Le Parlement du Canada a contmué en 
1982 d'accroître les fonds accordés au 
Centre de recherches pour le dévelop­
pement international, et les scientifiques 
des pays en développement y font de 
plus en plus appel. Au cours de l'année, 
le Conseil des gouverneurs du Centre a 

approuvé 261 projets prometteurs et 
souvent innovateurs. 

Le rapport de la Commission Brandt, 
publié en 1980, a largement contribué à 
sensibiliser le gouvernement à l'inter­
dépendance des économies. La 
Commission s'est de nouveau réunie en 
1982 pour passer en revue les événe­
ments internationaux depuis la publica­
tion de ses constatations. À sa dernière 
rencontre, qui a eu lieu au siège social 
du CRDI, à Ottawa, en décembre, elle a 
approuvé le texte d'un nouveau mémoire 
à publier au début de 1983 sous le titre 
de" Common Crisis "·Dans l'introduc­
tion de ce document, Willy Brandt pose 
la question essentielle suivante : " Nous 
réitérons notre conviction que des chan­
gements sont inévitables. La collectivité 
mondiale prendra-t-elle des mesures 
volontaires et décisives pour provoquer 
ces changements ou serons-nous forcés 
de le faire dans des circonstances sur 
lesquelles la collectivité internationale 
n'aura à peu près rien à dire ? , 

Modestement mais efficacement, le 
CRDI contribue à ces changements et à 
leur saine gestion. 

Le Président du CRDI, 
Ivan L. Head 



Présentation générale 

Les éléments moteurs 
de la croissance 

Selon le World Development Report 
1982, l'agriculture constitue la clé du 
développement global. Selon cette pu­
blication de la Banque mondiale, "la 
croissance économique est allée de pair 
avec le progrès agricole ,. . Peu de pays, 
signale le rapport, ont atteint une crois­
sance soutenue sans que tout d'abord­
ou simultanément -leur agriculture se 
développe. 

La relation est complexe. Au fur et à 
mesure que la production de marché 
remplace la culture de subsistance, les 
marchés spécialisés, les transports et la 
préservation prennent une importance 
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Industrie artisanale: quand l'agriculture de subsistance cède le pas à la production commerciale, on 
assiste à une augmentation et à une diversification des emplois. 

accrue. Les emplois deviennent plus 
nombreux et plus diversifiés. Les activi­
tés qui s'effectuaient auparavant sur les 
lieux de l'exploitation agricole, comme 
la fabrication des vêtements et des ou­
tils, la transformation des aliments, l'ins­
truction et les soins médicaux, devien­
nent des services distincts qui créent de 
nouveaux emplois, dont bon nombre 
appellent des compétences 
spécialisées. 

Comme les revenus sont moins élevés 
dans l'agriculture que dans le secteur 
" moderne "• de plus en plus de 

travailleurs sont attirés vers les profes­
sions non agricoles. C'est ce déplace­
ment de la main-d'œuvre agricole vers 
l'industrie qui constitue la clé de 
1 'accroissement de la production. 

C'est ce processus que l'on a observé 
en Europe et en Amérique du Nord, où 
une agriculture dynamique a accompa­
gné ou précédé l'industrialisation. Selon 
la Banque mondiale, la même chose se 
produit aujourd'hui dans les pays en 
développement. Au cours des années 
1970, ceux qui avaient un taux élevé de 
développement agricole ont également 
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affiché un taux de croissance élevé de 
leur produit intérieur brut (PIB). La 
Colombie, l'Indonésie, le Kenya, le 
Malawi, les Philippmes, la Tunisie et la 
Turquie comptent parmi ceux-là. 

Il y a de nombreux liens importants 
entre l'agriculture et le reste de l'éco­
nomie. Une production agricole en 
pleine expansion une demande 
d'engrais, de transports, de services 
commerciaux et de construct10n. Les 
ménages agricoles, qui constituent la 
masse de la population des pays en 
développement, représentent des mar­
chés de base pour toute une gamme de 
biens de consommation, depuis les 
textiles jusqu'aux bicyclettes. 

La croissance agricole n'est jamais 
spontanée, cependant. Il faut recourir à 
des politiques efficaces, soutenues par 
l'application de la recherche et de la 
technologie aux cultures alimentaires, 
depuis la mise au point de variétés à 
haut rendement jusqu'à l'amélioratlon 
des moyens de préserver les récoltes 
plus vastes. Il faut aussi une collaboration 
entre les secteurs public et privé. Le 
secteur public doit appuyer les initiati­
ves des agriculteurs dans les domaines 

de la recherche, par exemple l'irri­
gation, les mstallations de stockage et 
les infrastructures des transports. Ce 
sont toutefois les agriculteurs qui devront 
prendre les risques. 

La minimisation des risques à la 
maximisation des recettes est au coeur 
même des préoccupations du CRDL plus 
directement de sa Division des sciences 
de l'agriculture, de l'alimentation et de 
la nutrition (SAAN). En partant du prin­
cipe selon lequel le développement 
agricole est un processus d'évolution 

par l'ingéniosité de l'homme, les 
programmes de la Division comme 
d'ailleurs ceux des autres divisions de 
programme du Centre mettent l'ac­
cent sur le besoin de coopération avec 
ceux qui profiteront des recherches. La 
Division accorde beaucoup d'impor­
tance à l'approche systémique dans la 
recherche, de façon que l'on comprenne 
bien l'environnement physique, 
économique et social de sa clientèle. 

On ne saurait trop insister sur l'Impor­
tance de l'agriculture : au moins 
70 p. lOO de la population des pays en 
développement tire sa subsistance de 
l'agriculture. Il faut accroître la produc­
tion en vue d'augmenter les revenus et 
d'assurer une meilleure nutrition. Au 
cours des années 1970, la production 
agricole des pays en développement a 
progressé de 3 p. 100 par an. La popula­
tion a cependant augmenté rapidement, 
elle aussi. Dans bien des pays, le gain 
net de nourriture par habitant a été 
minime et des millions d'agriculteurs 
n'ont pas profité du progrès 

Avec la raréfaction et l'augmentation 
du prix des terres agricoles, les augmen­
tations de production ne peuvent venir 
que de l'utilisation de techniques cultu­
rales. Il faut donc recourir à des variétés 
à haut rendement, à des systèmes de 
culture plus productifs, à une meilleure 
gestion des ressources et à une soi­
gneuse intégration du bétail, des cultu­
res alimentaires et des arbres. Ce sont là 
les principaux éléments du programme 
de laSAAN. 

Mais le développement agricole ne 
suffira pas à atténuer la pauvreté absolue 
qui est le lot de près d'un milliard de 
personnes, dont la grande majorité­
plus de 90 p. lOO vivent et travaillent 
en milieu rural. Jusqu'à un quart d'entre 
elles ne possèdent pas de terre. 



Pour aider ces gens, il faut mettre en 
œuvre des programmes spécifiques de 
développement humain. Il y a une corré­
lation étroite entre les divers éléments 
du développement humain- santé, 
instruction, nutrition et réduction de la 
fécondité. S'il y a des progrès dans un 
secteur, ils renforceront tous les autres. 

Deux des divisions de programme du 
CRDI s'occupent de ces aspects du 
développement humain. Le programme 
des sciences de la santé vise à mettre au 
point de meilleures façons de dispenser 
des soins médicaux en milieu rural, 
d'améliorer l'approvisionnement en eau 
et les services sanitaires et de trouver 
des moyens de combattre certaines ma­
ladies tropicales et endémiques. Et 

Recherche sur la spermatogénèse : le lien entre la 
pauvreté et la croissance est complexe. 

parce qu'on a établi qu'il y a un lien 
entre la pauvreté et les taux élevés de 
croissance démographique, on étudie 
les moye ns de contrôler la fécondité. 

Par l'intermédiaire de sa Division des 
sciences sociales, le CRDI appuie des 
études sur divers aspects de l'économie 
rurale, tels que les répercussions de 
projets de développement agricole et 
l'emploi hors exploitation agricole. Sa 
section de l'éducation cherche à décou­
vrir les moyens les moins coûteux et les 
plus efficaces de scolarisation des 
enfants et des adultes. 

Consciente de ce que, dans les pays 
en développement, l'industrialisation est 

L'école pour tous, autant les parents que les 
enfants. 
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en train de se réaliser, la Division ap­
puie aussi la recherche sur les politiques 
scientifiques et techniques susceptibles 
d'aider les décisionnaires, afin que le 
déplacement vers l'industrie s'e ffectue 
avec succès. Les migrations internes qui 
s'ensuivent font également l'objet de 
recherches à la Division. Et, de son côté, 
la Division des sciences de la santé 
favorise les travaux de recherche sur les 
maladies professionnelles qui 
accompagnent l'industrialisation. 

Comme il est impossible d'é laborer 
des politiques et des programmes sans 
disposer d'une information valable, la 
Division des sciences de l'information 
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encourage les nations à coopérer à la 
collecte et à la diffusion des connaissan­
ces. Le travail de la Division vient 
compléter celui des trois autres divisions 
de programme en soutenant des projets 
d'information dans les domaines de l'agri­
culture, de la santé, de la population, 
de l'éducation et de l'économie. 

Améliorer l'agriculture et la nutrition, 
la santé et le contrôle de la fécondité, 
l'éducation et les politiques appro­
priées, et l'information peut non seule­
ment atténuer les aspects les plus péni­
bles de la pauvreté, mais également 
imprimer un élan vers un développe­
ment soutenu ; il n'est donc pas étonnant 
qu'on les désigne souvent comme les 
éléments moteurs de la croissance. 

Catalogage en Inde : les nations doivent collabo­
rer à la collecte et à la diffusion des données. 

Il s'est fait des progrès remarquables 
ces dernières décennies. L'accroisse­
ment de la production agricole a fait 
mentir ceux qui nombreux criaient fa­
mine au cours des années 1950 et 1960. 
La croissance démographique s'est ra­
lentie et il y a eu des progrès réels en 
matière d'alphabétisation. 

Il peut se révéler plus difficile et plus 
coûteux de continuer à progresser. On 
peut toutefois y arriver en pratiquant de 
saines politiques et en s'appuyant sur le 
progrès scientifique et technique. 

Comment le CRDI aide-t-illes pays en 
développement à réaliser leur poten­
tiel? Comment le Centre aide-t-il à 
alimenter les éléments moteurs de la 
croissance ? Les pages qui suivent don­
nent un bref aperçu des programmes de 
recherches qu'appuie le CRDI dans le 
Tiers-Monde. 
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Programme des sciences de 
l'agriculture, de 
l'alimentation et de la 
nutrition 

L'amélioration des terres et des varié­
tés de cultures et les nouvelles méthodes 
d'exploitation agricole sont des élé­
ments indispensables à la croissance 
agricole. Ils ne suffiront pas cependant à 
assurer le succès si l'on ne tient pas 
compte des gens qui doivent en bénéfi­
cier ni de leur environnement social, 
économique et physique. 

C'est pourquoi la Division des SAAN 
du CRDI a, depuis sa création en 1970, 
fait porter ses efforts sur la recherche 
appliquée au profit des habitants des 
régions rurales. Elle a insisté sur le 
besoin de consulter les agriculteurs et 
elle a mis l'accent sur une approche 
systémique de la recherche. 

Les personnes négligées, les récoltes 
négligées et les terres négligées ont été 
les principaux bénéficiaires des projets 
appuyés par la Division. Cette dernière 
accorde surtout son appui aux projets qui 
se concentrent sur les régions semi­
arides du monde. Mais elle s'attache 
aussi à améliorer les moyens d'existence 
et la productivité d'autres régions négli­
gées telles les Hautes Andes en 
Amérique latine. 

En 1982, la Division a lancé 63 nou­
veaux projets, qui représentent des sub­
ventions totales de $16,5 millions. Ces 
projets sont répartis, par discipline, en 
cinq secteurs : 
• Cultures et systèmes culturaux : 

L'accent est mis sur les céréales, les 
légumineuses, les graines oléagineu­
ses et les tubercules, qui fournissent 
des éléments nutritifs aux habitants 
des régions en développement. On se 
concentre aussi sur la polyculture, 
l'efficacité des engrais et la répres­
sion des mauvaises herbes et des 
insectes nuisibles. 

• Pêcheries et ressources aquatiques : 
Le programme porte sur l'aquaculture 
et la mariculture. Les études visent la 
répression des parasites et des mala­
dies des poissons, le développement 

dr:s pêches artisanales et la gestion 
des écosystèmes côtiers. 

• Foresterie : Les arbres, sources de 
nourriture et de combustible, jouent un 
rôle important dans la préservation du 
sol. Le programme met l'accent sur le 
reboisement, les bois de villages, 
l'amélioration des arbres et 
l'utilisation des produits forestiers. 

• Zootechnie : Le programme insiste sur 
la mise sur pied des systèmes de 
production animale intégrés pour les 
petits agriculteurs, ainsi que sur l'amé­
lioration des pâturages. Il accorde la 
priorité aux espèces animales indigè­
nes et à l'utilisation des sous-produits 
de l'agriculture. 

• Systèmes de post-production :Le 
programme porte sur l'ensemble des 
activités qui vont de la récolte à la 
consommation, surtout la préservation 
et le conditionnement de la nourriture. 
Il accorde une attention particulière 
aux besoins nutritifs de la population. 
Par la mise en œuvre de son pro-

gramme de travail, la Division a contri­
bué à des programmes spécifiques dans 
les centres internationaux de recher­
ches agricoles et elle a été membre 
fondateur du Groupe consultatif de la 
recherche agricole internationale 
(GCRAI). Dans les régions qui n'ont pas 
de centre agricole pertinent, elle a mis 
sur pied des réseaux de projets afin 
d'assurer le partage de l'information. 
Elle appuie aussi certaines études me­
nées dans des institutions canadiennes 
en collaboration avec des scientifiques 
du Tiers-Monde. 

La Division des SAAN est dirigée par 
Joseph H. Hulse depuis 1970. 

L'année en bref- La Banque mondiale 
prédit que la demande de nourriture 
augmentera d'au moins un tiers au cours 
de la prochaine décennie. Une action 
concertée destinée à accroître la pro­
duction intérieure s'impose de toute ur­
gence dans le cas de la centaine de pays 
qui n'ont pas les devises étrangères 
nécessaires pour importer davantage. 

La méthode la plus prometteuse pour 
accroître la production de nourriture 
consiste à tirer davantage de la terre en 
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recourant à des variétés à plus haut 
rendement et à de meilleures techni­
ques agronomiques. C'est pourquoi la 
Division des SAAN met l'accent sur les 
cultures et les systèmes culturaux. 

Les protéines des légumineuses 
constituent, en partie à cause de leur 
contenu élevé en lysine, un complément 
de celles des céréales. Les initiatives 
pour augmenter leur production se sont 
poursuivies l'an dernier, avec l'entrée 
en deuxième et troisième phases des 
activités de certains projets sur les 
légumineuses. 

En Haute-Volta, des variétés de niébé 
à haut rendement et résistant aux mala­
dies, aux insectes et à la sécheresse font 
l'objet d'essais dans certaines exploita-

Recherches sur les variétés de niébé à haut 
rendement. 

tions agricoles. Le Centre international 
de recherche agricole dans les zones 
arides (!CARDA), en Syrie, poursuit les 
travaux en vue de mettre au point des 
variétés à haut rendement et résistantes 
de pois chiches, de lentilles et de 
féveroles. On fera la démonstration des 
résultats dans les pays desservis par 
l'ICARDA, du Bangladesh jusqu'au 
Maroc. 

La moitié de la population du Mozam­
bique produit des arachides pour se 
nourrir et pour en faire le commerce. La 
recherche visant à accroître la produc­
tion, commencée il y a trois ans, est 
entrée dans sa deuxième phase cette 

année. Le projet bénéficiera dorénavant 
d'un nouveau projet régional au Malawi. 
Il est réalisé par l'Institut international 
de recherche sur les cultures des zones 
tropicales semi-arides (ICRISAT). 

Les protéines des graines oléagineu­
ses sont également un complément nutri­
tif de celles des céréales. En Égypte, les 
chercheurs ont terminé la première 
phase d'un projet visant à produire des 
variétés améliorées de sésame, de tour­
nesol, d'arachides et de colza. On a 
également lancé un nouveau projet en 
vue d 'améliorer les cultures de graines 
oléagineuses dans les basses terres 
d'Éthiopie. 

Dans de nombreux pays, les cultures 
de tubercules comme le manioc, la pa­
tate douce et l'igname constituent les 
principales sources d'aliments. Au Libé­
ria, les chercheurs tentent de réaliser 
tout le potentiel de ces cultures en 
sélectionnant des variétés résistant aux 
insectes et aux maladies et en les adap­
tant à toute la gamme des climats du 
pays. Une méthode semblable est 
utilisée au Rwanda. 

La combinaison de cultures de tuber­
cules, de céréales et de légumineuses 
est l'objectif d'un projet mis en œuvre 
dans les Hautes Andes, au Pérou. La 
première phase du projet a donné lieu à 
des progrès considérables en ce qui a 
trait à la connaissance des modes de 
production et à l'essai de variétés amé­
liorées. La seconde phase englobera les 
arbres et les cultures de fruits. 

On a approuvé la seconde phase d'un 
projet mis en œuvre par le Centro 
Agr6nomico Tropical de Investigaci6n y 
Ensefianza (CATIE), au Costa Rica. Cette 
phase évaluera les variétés résistant à la 
sécheresse et mettra au point une tech­
nologie agricole pour les petites exploi­
tations des régions semi-arides de 
l'Amérique centrale. Dans les basses 
terres humides de l'Amérique centrale, 
les cultures de tubercules et de plantain 
constituent les principales sources 
d'aliments, mais jusqu'à tout récemment 
elles avaient été négligées. Le CRDI a 
appuyé plusieurs projets du CATIE, de­
puis sa création en 1973, notamment le 
projet de développement des systèmes 



de culture pour l'igname, le taro, la 
patate douce et le plantain. 

Le plantain est une banane, une plante 
originaire du Sud-Est asiatique . Dans les 
Philippines, ce sont les petits exploi­
tants qui produisent 90 p. 100 des bana­
nes. Pour améliorer leur production, les 
chercheurs ont entrepris un projet trien­
nal visant à établir un laboratoire de 
culture des tissus, à déterminer les 
variétés les plus prometteuses et à 
élaborer des systèmes de culture. 

Mais l'amélioration des récoltes n'est 
qu'un des objectifs visés par le pro­
gramme. Il est aussi important d'établir 
des systèmes de culture plus productifs. 
On en est arrivé cette année aux 
deuxième et troisième phases de cer­
tains projets au Bangladesh, en Colom­
bie, au Mali, en Syrie et en Thailande. 
Un projet de vulgarisation adapte les 
résultats obtenus à l'Institut international 
de recherches sur le riz (IRRI) à partir 
de systèmes de culture basés sur le riz 
aux besoins de divers pays asiatiques, 
dont la Birmanie, le Népal et la Chine. 

Les terres marginales qui ne peuvent 
servir à la culture alimentaire peuvent 
produire des protéines indispensables. 
Certains projets ont démontré que les 
animaux mis en pacage sur ces terres 
ont subsisté en se nourrissant de déchets 
agricoles. La plupart des recherches sur 
la production animale ont eu lieu en 
Amérique latine. Un nouveau projet aux 
Philippines est en train de populariser 
l'idée que les chèvres peuvent consti­
tuer une excellente" culture d'arrière­
cour ».Pour solutionner le problème des 
pénuries de fourrage en saison sèche, 
les chercheurs étudient la possibilité 
d'utiliser les feuilles deleucaena. La 
disponibilité du fourrage est un aspect 
important d'un nouveau projet touchant 
la production laitière en Tanzanie. On 
trouvera à la page 12 un rapport détaillé 
sur le programme de zootechnie. 

L'expansion de l'aquaculture est aussi 
prometteuse pour ce qui est des appro­
visionnements accrus de protéines ani­
males. La Division a appuyé plus de 
50 projets sur la culture de plantes et 
d'animaux marins. Plusieurs projets ont 
été mis en œuvre dans le Sud-Est 

11 

asiatique. Aux Philippines, où on élève 
le chanidé en étang depuis 450 ans, le 
CRDI encourage la recherche en vue de 
résoudre le problème de la pénurie 
d'alevins. Le succès obtenu en matière 
de reproduction des chanidés en capti­
vité est illustré dans un nouveau film du 
CRDI (voir page 40). Le projet se pour­
suit et en est rendu à la troisième phase, 
qui vise à standardiser la production des 
alevins et à élaborer des méthodes de 
gestion des étangs. 

L'élevage en cages, soit la reproduc­
tion de poissons indigènes dans des 
cages immergées dans des étangs et 
des rivières, est très prometteur dans 
plusieurs régions. À Sri Lanka, des 
systèmes de cages sont utilisés dans les 

Récolte du chanidé aux Philippines : un pas de 
plus vers la production de protéines animales. 

lagons et les réservoirs d'irrigation,et la 
deuxième phase du projet vise à répan­
dre cette technologie chez les agricul­
teurs et les pêcheurs. La deuxième 
phase d'un projet est aussi en cours de 
réalisation en République dominicaine, 
où l'élevage en cages du tilapia et de la 
carpe s'est révélé pratique et rentable. 

Dans les Antilles, on met l'accent sur 
la diversification de l'industrie de la 
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Les chercheurs à Samt­
Christophe et Nevis sont à mettre au 
point des méthodes des mol-
lusques dans des baies En 
Jamaïque, on a terminé des bio-
logiques et mis au point une technologie 
de base pour l'ostréiculture ; la seconde 
phase du projet vise à établir une 
industrie autonome. 

On peut également accroître les ali­
ments disponibles par des méthodes 
améliorées de préservation et de trans­
formation. En Afrique, l'absence de 
moyens suffisants de transformation a 

l'expansion de la production des 
céréales indigènes et des légumineuses. 
Certains projets ont démontré qu'un pe­
tit décortiqueur par abrasion peut être 
adapté au décorticage efficace des cé-

et des légumineuses tropicales. 
Ce décortiqueur a été mis au point par le 
Laboratoire régional des Prairies du 
Conseil national de recherches du Ca­
nada, en collaboration avec des scienti-

du Nigéria, du du Ghana, 
du Soudan et du Botswana. Au Botswana. 
le décorticage a été réussi dans une 
minoterie-pilote et les chercheurs visent 
à mettre au point un modèle du décortl­
queur qui permettra d'optimiser la 
production. 

La recherche sur les de 
post-production en Asie s'est concentrée 
sur le riz. Tout un réseau de projets vise 
à améliorer les séchoirs, les décortl­
queurs et les rizeries. Étant donné que la 
technologie de post-production d'autres 
récoltes a été négligée, de nouveaux 
projets se concentrent sur la patate 
douce aux Philippines, l'arachide en 
Thaïlande, et les fruits, les légumes et le 
riz au Bangladesh 

Le troisième proJet d'une visant à 
appliquer des méthodes de recherche 
aux industries alimentaires à petite 

a reçu l'appui du Centre cette 
Au Chili, les chercheurs veulent 

améhorer la qualité des produits prove­
nant des boulangenes familiales. Éga­
lement au Chili, un nouveau projet vise à 

une petite industrie de condition­
nement du poisson pour les villages 

La mise sur pied de cette 
industrie comportera un 

supplémentaire : elle fournira des pro­
duits riches en protéines pouvant servir 
au programme des repas dans les 

La Division des SAAN, depuis 
longtemps reconnue comme chef de file 
dans le domaine de la sylviculture so­
ciale, étend son programme. Deux de 
ses de recherche traitent main-
tenant des problèmes du bambou et du 
rotin Uonc). On a mis de nouveaux 
projets en œuvre eh Thaïlande et en 
Chine en vue d'accroître la production et 
d'identifier les espèces les plus utiles. 
Un projet semblable a été lancé aux 
Philippines. 

Toujours aux Philippines, les cher­
cheurs continuent leurs travaux sur le 
leucaena pour en tirer du bois, du 
combustible, du fourrage et des engrais. 
Au Costa Rica, une étude porte sur une 
autre de légumineuse, 
l'erythrina. 

Au Népal, le déboisement à grande 
échelle a entraîné des difficultés pour 
les habitants des régions rurales en 
raison de la pénurie de combustible et 
de l'érosion du sol. Les chercheurs 
lectionnent actuellement les trois meil­
leures essences forestières pour les 
faire planter par les agriculteurs en vue 
de leur fournir du combustible, de l'en­
grais et du bois de construction. Au 
Zimbabwe, un autre projet a pour but 
d'établir des plantations dans les zones 
arides et semi-arides, en vue de proté-
ger les et de fournir du bois de 
chauffage 

La D1vision continue toujours à soutenir 
le Conseil international pour la recher­
che en agroforesterie (CIRAF) et par­
raine des séminaires de formation pour 
les jeunes chercheurs en sylviculture. 

Le lien avec les animaux 
" Les moutons mangent les hommes. , 

C'est du moins ce qu'affirmaient les 
paysans du XVII" siècle en Angleterre, 
après avoir contraints d'abandonner 
les terres communales qui ont ensmte 
été transformées en pâturages privés. 
Aujourd'hui, on définit le bétail comme 
" une manufacture inversée de protéi­
nes ", en ce sens qu'il consomme plus 



de protéines, sous forme de céréales, 
qu'il n'en produit sous forme de viande. 

En vérité, les animaux consomment 
500 millions de tonnes de céréales par 
an, soit un tiers de la production mon­
diale, assez pour nourrir 2,5 milliards de 
personnes. La plus grande partie de 
cette consommation se fait dans les pays 
industrialisés, où le marché des céréales 
diminuerait de façon draconienne si ce 
n'était de l'industrie du bétail. Toutefois, 
dans les pays en développement, 
80 p. 100 des céréales sont encore 
consommés par la population. 

La production animale augmente dans 
les pays en développement, en raison 
de l'accroissement de la population et 
de la demande de viande. Des études 
entreprises par l'Institut de recherche 
pour une politique internationale de 
l'alimentation (IFPRI) démontrent que, 
lorsque les nations progressent, et donc 
que le produit national brut augmente, 
la demande de viande s'accroît. 

Les animaux donnent plus que de la 
viande. Pour plusieurs groupes culturels, 
les animaux équivalent à du capital, à de 
la sécurité et à un statut social. Ils 
procurent également une foule de pro­
duits- cuir, laine et duvet. Les excré­
ments de bovins donnent du carburant et 
des engrais. Les animaux de trait sont 
une source d'énergie pour les petites 
exploitations dans plusieurs pays. Les 
animaux peuvent en outre faire bon 
usage des terres marginales et 
transformer en nourriture les déchets 
agricoles. 

Mais, malgré une production crois­
sante, les pays en développement ne 
sont pas, en règle générale, très effica­
ces dans leurs modes de production 
animale. L'Afrique, l'Asie et l'Amérique 
latine comptent les deux tiers du trou­
peau mondial de bovins, mais ne produi­
sent qu'un tiers de la viande. Ils totali­
sent la moitié des vaches laitières, des 
poules et des porcs dans le monde, mais 
ils ne produisent que le quart du lait et le 
tiers des œufs et du porc. 

Il faut donc trouver des moyens d'ac­
croître la production animale sans ac­
croître le nombre d'animaux. Voilà 
le mandat dévolu au programme de 
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zootechnie. Au cours des l 0 dernières 
années, 65 projets ont été appuyés dans 
le cadre du programme. 

Plusieurs projets ont démontré que, 
dans un mode de culture intégré, les 
animaux peuvent subsister sur les terres 
marginales, à condition qu'on ajoute à 
leur régime alimentaire des sous­
produits agricoles non propices à la 
consommation humaine. La moitié de ces 
projets ont eu lieu en Amérique latine, 
ce qui témoigne de l'importance des 
animaux dans le système agricole de 
cette région. 

Des trois principaux éléments du pro­
gramme- amélioration des pâturages, 
utilisation des sous-produits et systèmes 
de production animale- c'est le 

Dans les pays en développement, les animaux 
fournissent plus que de la viande. 

dernier qui retient l'attention pour 
l'instant. 

Les exploitations agricoles qui conju­
guent les composantes d'animaux et de 
cultures dominent dans les pays en 
développement ; en effet, les interac­
tions entre animaux et cultures ont des 
effets importants sur la productivité et 
l'efficacité de la ferme. Quelques 
interactions sont directes : cultures et 
animaux se font concurrence pour le par­
tage de la terre, du travail et du capital. 
Les résidus des cultures servent à nour­
rir les animaux, la force animale est 
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dans la culture, l'engrais animal 
retourne à la terre comme fertilisant et la 
culture fourragère se conjugue à la pro­
duction de nourriture. Le programme 
tâche de maximiser ces avantages. 

Un réseau de projets de recherche 
s'étend maintenant de l'Amazonie péru­
vienne à l'Amérique centrale. Bien que 
les conditions locales et les objectifs 
varient, la méthodologie fondamentale 
est la même : chaque projet commence 
par une étude précise des modes de 
production existants et par la recherche 
des obstacles de toutes sortes auxquels 
font face les agriculteurs. De là, on met 
au point de meilleures méthodes de 

et on en fait la démonstration aux 
agriculteurs. 

Par exemple, Panama 1mporte plus 
de la moitié de son lait. Quelque 
60 p. lOO de la production nationale­
environ 42 millions de litres provien­
nent de plus de 30 000 petites exploita­
tions qui produisent également du bœuf. 
La production est faible en raison d'une 
utilisation peu efficace des pâturages et 
du manque de compléments à 
l'alimentation des bovins. 

L'équipe de zootechnie à l'Instituto de 
Investigaciôn Agropecuaria de Panama 
(IDIAP) croit que la production de bétail 
à Panama pourrait augmenter en amélio­
rant les modes d'alimentation des ani­
maux. Les nouvelles méthodes se fonde­
raient sur les pâturages actuels defa­
rangua mais seraient complétées par les 
légumineuses. les sous-produits et les 
techniques de conservation fourragère. 
Le CRDI a soutenu ces efforts en 1977. 

L'étude des producteurs dans trois 
régions du pays a permis à l'équipe de 
cerner les difficultés de production et de 
mettre au point des systèmes pour amé­
liorer l'utilisation des pâturages et l'ali­
mentation des animaux en saison sèche. 
Durant les deux premières du 
projet, ces systèmes ont donné lieu à une 
augmentation de 70 p. lOO de la 
production laitière du troupeau 
expénmental. 

On poursmt les recherches pour raffi­
ner les systèmes déjà améliorés de 
production de lait et de bœuf dans ces 
trois régions Il s'est créé des liens 

étroits entre chercheurs et agriculteurs. 
L'éqmpe panaméenne reçoit de l'aide 

technique du CATIE, au Costa Rica, 
coordonnateur du réseau de recherche, 
là où l'utilisation des cultures tropicales 
et des résidus culturaux dans l'alimenta­
tion des bovins polyvalents sont à l'étude 
depuis 1976. 

Les problèmes sont différents en 
Amazonie péruvienne, où les migrants 
s'établissent dans les clairières : la des­
truction de la végétation entraîne une 
perte rapide de fertilité. La combinaison 
appropriée de pâturages et de fourrages 
protégerait les terres défrichées, ren­
drait le sol plus fertile et ferait subsister 
les bovins tout en procurant de l'emploi, 
de la nourriture et des revenus aux 
habitants. Une augmentation de la pro­
duction de bétail permettrait aussi de 
diminuer les importations de viande et 
de lait. 

Dans le cadre d'un projet entrepris en 
1979, les scientifiques de l'Instituto Ve­
terinario de Investigaciones Tropicales 
y de Altura ( IVIT A) cherchent à implanter 
les pâturages et les légumineuses, de 
même qu'à instaurer de saines pratiques 
de gestion. En Guyane, on met l'accent 
sur l'aménagement de pâturages et sur 
l'utillsation de sous-produits pour ac­
croître la production laitière. Le projet 
tire parti des résultats d'un projet 
anténeur appuyé par le CRDI. 

A partir de l'Amérique latine, le ré-
seau des de production ani-
male a atteint les Philippines, la Tunisie 
et, en 1982, la Tanzanie et le Zimbabwe. 
Tous ces projets mettent l'accent sur les 
races d'animaux, et la produc-
tion de celles-cl s'mtègre avec les cultu­
res alimentaires et la culture d'arbres 
vivaces, les pâturages et les espèces de 
plantes à brouter. 

Ces projets se complètent par le 
seau de pâturages tropicaux, par le 
travail effectué à travers le monde sur 
les sous-produits et par un nouveau 
programme portant sur les espèces de 
moindre importance. 



Santé et contrôle de la fécondité 15 

Programme des sciences de 
la santé 

En 1980, les habitants des pays à 
faibles revenus avaient une espérance 
de vie de 57 ans. Près de 11 p. lOO des 
enfants mouraient avant leur cinquième 
anniversaire. Il y avmt un médecin pour 
6000 habitants. Si déplorables que 
soient ces données, il faut reconnaître 
qu'il y a eu des progrès depuis 1960. 
L'espérance de vie n'était alors que de 
42 ans, la mortalité infantile atteignait 
19,3 p. lOO et il n'y avait qu'un médecin 
pour 9000 personnes. 

En dépit de ces progrès, il est évident 
que le droit fondamental à la 
n'existe pas encore pour une grande 
partie de l'humanité. C'est aux moyens 
d'améliorer la situation que la Division 
des sciences de la santé du CRDI affecte 
ses ressources. 

L'objectif de la Divis10n consiste à 
aider les pays en développement à 
ac(:::ec1erà un niveau plus élevé de santé. 
Il met l'accent sur les régions où l'on 
croit que les applications des résultats 
de la recherche- et les stimulants qm 
s'ensuivent pour les recherches locales 

peuvent avoir les effets les plus 
grands. 

La Division participe également au 
Programme spécial PNUD/Banque mon­
diale/OMS pour la recherche et la forma­
tion en matière de maladies tropicales, 
au Programme mondial de lutte contre 
les maladies diarrhéiques par 
l'OMS et aux travaux du Comité interna­
tional de recherche sur les moyens de 
contraception (CIRC). 

La Division a reçu environ 17 p. l 00 du 
budget du Centre consacré aux projets. 
Elle a réservé près de $6,9 millions à 
41 projets dans les domaines suivants • 
• Maladies transmissibles et non infec­

tieuses • Il s'agit du secteur dont les 
projets croissent le plus rap1dement ; 
l'accent est mis sur les maladies diar­
rhéiques et tropicales, sur la relatlon 
entre la malnutrition et l'infection et 
sur des problèmes tels que la tubercu­
lose et les malad1es respuatoires chez 
les enfants. 

• Les méthodes de contrôle de la 
condité • programme a été étendu 
à l'obstétrique sociale et aux effets de 
la malnutrition sur la mère et l'enfant ; 
il est sur les méthodes de 
contraception sûres et sur leurs effets 
sur la santé, de même que sur les 
maladies sexuelles transmissibles. 

• Soins de en milieu rural • 
des soins de santé, formation et be­
soins de personnel, et rentabilité des 
programmes constituent les princi-
paux d'intérêt. Ce secteur 
comprend la prestation de soins, telle 
la thérapie de réhydratation orale. 

• Approvis10nnement en eau et hy­
giène • Il s'agit des aspects social, 
éducatif et de formation, ainsi que de 
la mise au point de techniques 
efficaces pour les régions rurales. 

• Santé professionnelle • Ce programme 
met l'accent sur les problèmes de 
santé des travailleurs industriels et 
agricoles. 
Elizabeth J. Charlebois a été uvl.lllll"""' 

d1rectrice de la Division des sciences de 
la santé en 1982. Les activités de la 
Division ont réorgamsées en quatre 
secteurs • les maladies tropicales et in­
fectieuses ; l'hygiène de la mère et de 
l'enfant ; l'approvisionnement en eau et 
l'hygiène; et l'hygiène du travail et du 
milieu. 

L'année en bref- " Les quelques 
dern1ères n'ont pas été tout à 
fait favorables à la santé dans le 
monde ••, selon le sixrème rapport sur la 
santé dans le monde de l'OMS, qui cite 
la multiplication des sinistres, des guer­
res, la croissance démographique, 
l'inflation et les produits chimiques 
dangereux. 

Malgré tout, il y a eu des progrès. Des 
programmes mondiaux, tels que le Pro-
gramme des maladies tropica-
les, produisent de l'information sur 
l'épidémiologie des malad1es trop1cales 
jusqu'ici mal comprises ; on met aussi au 
point de meilleurs moyens de diagnostic 
de même des méthodes de trmte-
ment plus Le CRDI appuie le 
travail du Programme spécial, mais il 
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finance aussi des projets individuels 
allant dans le même sens. 

Un nouveau projet a été cette 
année en Colombie, où la leishmaniose, 
maladie parasitaire transmise par la 
simulie, représente un problème ma­
jeur. Parce que certaines formes de la 
maladie résistent à la thérapie et que les 
rechutes sont fréquentes, les chercheurs 
étud1ent les relations entre les aspects 
cliniques de la maladie et les effets de la 
thérapie. 

De nombreuses maladies endémiques 
dans les régions tropicales échappent au 
Programme spécial PNUD/Banque mon­
diale/OMS. L'une est la dengue hémor­
ragique, répandue dans le Sud-Est asia­
tique et dans le Pacifique sud. Bien 
qu'une forme de dengue moins virulente 
soit commune dans les Antilles, sa forme 
la plus sévère était rare jusqu'en 1981, 

où une épidémie a frappé Cuba. 
Les chercheurs étud1ent maintenant les 
facteurs qui ont pu contribuer à l'épidé­
mie. Le projet en complète d'autres 
financés par le Centre eh où l'on 
cherche à mieux comprendre cette 
maladie. 

Les causes les plus fréquentes de 
maladie et de décès chez les enfants 
dans les pays en développement sont la 
diarrhée et les maladies respiratoires 

(allant du simple rhume à la 
pneumonie). En Inde, les maladies res­
piratoires comptent pour jusqu'à 
40 lOO des maladies et 30 p. lOO des 

de l'enfance. Au cours des deux 
dernières années, le CRDI a collaboré 
avec les organismes internationaux de 
santé et les instituts de recherche afin 
d'élaborer un protocole de recherche 
pour l'étude de ces infections. En 1982, il 
a appuyé les trois premiers projets. 
Deux des projets, en Inde, portent sur 
les causes de ces maladies chez les 
enfants. Les résultats obtenus devraient 
permettre d'établir des moyens de trai­
tement efficaces. Un projet du même 
genre a été mis sur pied aux Antilles. 

Sous la direction du programme élargi 
de l'OMS pour l'immunisation, un nom­
bre croissant d'enfants sont vaccinés 
contre les maladies infantiles Mais 
les résultats sont décevants : certains 

enfants immunisés contractent toujours 
la polio, la rougeole, la diphtérie et la 
coqueluche. Des études ont permis 
d'isoler la malnutrition comme l'une des 
causes de la faible résistance à la mala­
die, malgré l'immunisation. Selon les 
conclusions préliminaires d'un projet 
appuyé par le CRDI en Colombie, les 
enfants sous-alimentés, sont plus expo­
sés à la tuberculose, à la diphtérie et au 
tétanos, malgré la vaccination, que les 
bien nourris. Une nouvelle étude, amor­
cée en 1982, suivra les mêmes enfants 
pour une période de trois ans afin de 
déterminer l'mcidence des maladies et 
leur rapport avec l'alimentation. 

La Division a aussi soutenu plusieurs 
projets pour déterminer les causes et la 
répartition des maladies diarrhéiques et 
quelques projets en vue de promouvoir 
l'utilisation des sels de réhydratation 
orale pour soigner les enfants. Par suite 
de l'expérience acquise lors d'un projet 
dans le Sud-Est asiatique, on recourt 
maintenant dans trois pays à des moyens 
d'éducation simples pour exphquer aux 
mères l'usage de la réhydratation orale. 
Une seconde phase du projet consistera 
à évaluer les effets des moyens utilisés 
et à en préparer d'autres à l'intention 
des médecins et du personnel médical. 
On procédera, en outre, à la vérification 
d'une nouvelle formule appelée à résou­
dre la question du coût élevé de l'embal-
lage des nécessaire pour les 
préserver de l'humidité. 

À Trinidad, le succès de la thérapie 
de réhydratation orale s'est confirmé 
lors de la première phase d'un projet 
On a entrepris cette année une seconde 
phase, qui accroît la portée du 
programme-pilote et inaugure une 
campagne d'éducation. 

Les maladies diarrhéiques frappent 
souvent lorsque les bébés passent de 
l'allaitement au sein à d'autres formes 
d'alimentation. Alors que la contamina­
tion des diverses formules de lait a 
retenu beaucoup d'attention, il s'est fait 
peu de recherches sur la nourriture 
d'après sevrage. Au Pérou, des cher­
cheurs étudient actuellement la relation 
entre la diarrhée des bébés et leur 
nourriture. 



S'est poursuivie également cette an­
née la recherche de moyens efficaces 
de dispenser des soins médicaux aux 
populations rurales. Dans une province 
des Philippines, les populations isolées 
sont desservies par des cliniques mobi­
les. Un projet, approuvé cette année, 
vise à évaluer l'efficacité des cliniques. 
En Indonésie, on a formé des infirmières 
pour répondre aux besoins des popula­
tions rurales. On procède actuellement à 
l'évaluation de leur formation et de leur 
efficacité au travail. 

On s'est rendu compte qu'un obstacle 
important à la réalisation des program­
mes d'approvisionnement en eau et 
d'hygiène est la pénurie de personnel 
formé. En vue d'y remédier en Indoné­
sie, un projet est actuellement en cours, 
qui élaborera, appliquera et évaluera un 
programme de formation à l'intention 
du personnel chargé de l'appro­
visionnement en eau des régions 
rurales du pays. 

Au Sénégal, au Sierra Leone et en 
Gambie, on s'est appliqué à sensibiliser 
les villageois aux dangers que représen­
tent les mauvaises installations sanitai­
res et on est en train d'élaborer des 
stratégies qui favoriseront leur participa­
tion aux projets. En Indonésie, un projet 
vise à déterminer les effets de l'assai­
nissement sur la prévention des 
infections parasitaires. 

En août, des chercheurs travaillant à 
quatre projets de vérification de pompes 
à main dans les villages asiatiques se 
sont réunis en Malaisie pour examiner le 
résultat de leur travail : ils ont conclu que 
la pompe en plastique (PVC) peut se 
fabriquer sur place et qu'elle est effi­
cace. La publication intitulée « Techno­
logie des pompes à main communau­
taires '' (voir page 40), présente les 
résultats de ces projets. 

Les maladies sexuelles transmissibles 
ne cessent de se répandre dans le 
monde. On connaît peu de choses, toute­
fois, de leur incidence dans les pays en 
développement : faute de moyens 
convenables pour le diagnostic et le 
traitement, les populations de ces pays 
sont particulièrement vulnérables. De 
nouveaux projets seront entrepris cette 

17 

année au Brésil, en Jamaïque, au Nigéria 
et en ThaDande afin d'établir des 
traitements efficaces contre la 
gonorrhée. 

Reflet de l'industrialisation croissante 
des pays en développement, les projets 
sur la santé professionnelle ont 
augmenté cette année. Deux de ces 
projets, à Hong Kong et en Indonésie, 
étudient l'incidence de labyssinose, une 
affection pulmonaire qui atteint lestra­
vailleurs du textile . En Inde, on évalue la 
santé des mineurs de charbon, afin 
d'améliorer leurs conditions de travail. 
Au Soudan, les meuneries font l'objet 
d'un projet visant à étudier les liens 
entre l'hypersensibilité à la poussière 
de farine et les maladies respiratoires. 

La pompe en plastique (PVC), un élément 
essentiel de l'approvisionnement en eau. 

Deux autres projets portent sur les 
accidents qui surviennent dans diverses 
industries coréennes et, dans les 
plantations de bananes du Honduras. 
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La fécondité : un problème 
familial 

La population mondiale a mis 35 ans 
pour passer de 2 à 4 milliards d'habi­
tants. Elle mettra 25 ans à atteindre 
6 milliards, ce qui fait qu'en l'an 2000, 
la seule population des pays en 
développement s'élèvera à 
4,8 milliards. 

Cependant, le taux de croissance de 
la population dans les pays en dévelop­
pement ralentit ; il est tombé de 
2,4 p. lOO en 1965 à 2,2 p. lOO au­
jourd'hui. Il faut surtout en attribuer la 
cause à l'éducation, à l'amélioration des 
conditions de santé, à l'urbanisation et à 
l'accroissement des occasions d'emploi. 

Ce sont les individus qui décident du nombre 
d'enfants qu'ils auront, non les gouvernements. 

Les interrelations entre la croissance 
démographique et les facteurs socio­
économiques sont complexes, du fait 
que les décisions touchant la taille de la 
famille ne viennent pas des gouverne­
ments, mais de millions de personnes 
motivées par des facteurs souvent diffici­
les à saisir. Le rôle du gouvernement est 
de promouvoir l'amélioration des condi­
tions de vie qui seraient de nature à 
inciter les familles à vouloir moins 

d'enfants, et de leur donner les moyens 
de réaliser leur choix. 

Au cours des 20 dernières années, 
plusieurs pays en développement ont 
entrepris des programmes de planifica­
tion familiale. Tous, cependant, n'ont pas 
eu le succès escompté. L'une des raisons 
est que de nombreuses femmes aban­
donnent les méthodes de contraception 
parce qu'elles n'y ont pas confiance ou 
parce que leur utilisation présente des 
inconvénients. Aussi, l'amélioration des 
méthodes existantes de régulation de la 
fécondité et la mise au point de 
nouvelles méthodes sont-elles des 
priorités. 

La majeure partie de cette tâche a été 
confiée au Comité international de 

recherche sur les méthodes anticoncep­
tionnelles (CIRC), créé en 1971. Grâce 
au CIRC, plusieurs nouvelles méthodes 
de contraception ont obtenu une grande 
diffusion, notamment le stérilet de cuivre 
detypeT. 

Après plus d'une décennie de recher­
ches, deux nouvelles versions du stérilet 
de type T sont prêtes à être distribuées. 
Appelés le 380A et le 380Ag, ces 
stérilets sont plus efficaces et diminuent 



les effets secondaires. Le CRDI, qui 
appuie le travail du CIRC depuis 1974, a 
approuvé cette année un projet visant à 
répandre l'utilisation de ces dispositifs 
dans les pays qui en ont le plus besoin. 

Les pilules contraceptives, qui sont le 
plus utilisées dans la planification fami­
liale, comportent certains risques à long 
terme. En vue d'atténuer ces derniers, 
plusieurs pays choisissent des produits à 
faible dose, déterminent les usagers et 
sensibilisent le personnel des cliniques 
de planification familiale. Au Mexique, 
où les pilules sont très répandues, des 
chercheurs mènent une enquête pour 
déterminer si le personnel préposé à la 
planification familiale est conscient des 
difficultés qu'elles peuvent poser, et s'il 
est en mesure de sélectionner les sujets. 

Un contraceptif récent est un implant 
sous-cutané à long terme de capsules 
d'hormones, le Norplant. La Division a 
appuyé des études sur son acceptabilité 
en Équateur, en Indonésie, en Inde, en 
Égypte et en Thaïlande. Elle a aussi 
encouragé la mise au point de trousses 
d'information pour les usagers et le 
personnel sanitaire. En Indonésie, le 
Norplant a été accepté par un échantil­
lon de femmes, et on a entrepris cette 
année un essai sur 10 000 femmes, en 
vue d'inclure l'implant dans le pro­
gramme de planification familiale de ce 
pays. 

Un domaine négligé jusqu'à récem­
ment est celui de la mise au point de 
contraceptifs masculins. L'un des obsta­
cles à la mise au point de ces derniers 
est le manque de connaissances du 
système de reproduction masculin. Em­
pêcher la fécondité masculine est biolo­
giquement difficile ; l'homme produit 
plus d'un milliard de spermatozoïdes 
chaque jour, prolifération difficile à 
régler et à arrêter. 

Une méthode de contraception mascu­
line consisterait à empêcher le sperme 
de fertiliser l'ovule. On pourrait y arriver 
en retardant ou en empêchant la matura­
tion du sperme. Au cours d'un projet 
réalisé en Thaïlande, on s'est rendu 
compte qu'il y a peut-être un facteur 
dans l'épididyme -les longs conduits 

19 

ressemblant à des cordons, immédiate­
ment derrière les testicules- qui im­
mobilise le sperme. Le sperme devient 
mobile lorsqu'il quitte l'épididyme et 
cette mobilité est essentielle à la fécon­
dation. Si l'on parvenait à isoler ce 
facteur passif, comme on l'a qualifié, ce 
pourrait être la base d'un contraceptif 
masculin. Une seconde étape permettra 
aux chercheurs de continuer leur travail. 

La maturation des spermatozoïdes est 
actuellement étudiée au Kenya ; un nou­
veau projet y vérifie l'hypothèse selon 
laquelle retarder le passage du sperme 
dans l'épididyme entraînerait une perte 
de fécondité. Au Chili, un projet vise à 
obtenir la contraception en empêchant 
le sperme de pénétrer dans l'ovule. Les 

Allaitement maternel : santé et avantages psycho­
affectifs pour la mère et l'enfant. 

recherches se concentrent sur le rôle 
que jouent deux enzymes qui permettent 
au sperme de pénétrer dans l'ovule. 

Ces projets ont surtout trait à la mise au 
point de contraceptifs. Mais, le pro­
gramme de régulation de la fécondité du 
CRDI comporte de plus vastes perspec­
tives. Nombre de projets, par exemple, 
portent sur la plus ancienne des 



20 

contraceptions : l'allaitement au sein. 
On n'a plus à faire la preuve des 

avantages sanitaires et psychologiques 
de l'allaitement au sein, tant pour la 

que pour le bébé, mais on en 
oublie facilement les effets contracep­
tifs. L'allaitement au sein empêche la 
fécondation, du fait que le stimulant 
attribuable à la tétée du bébé favorise la 
sécrétion d'hormones qui retardent le 
retour de l'ovulation. Cette absence de 
fécondité, appelée aménorrhée lacta­
tionnelle, est encore peu comprise et 
varie d'une femme à l'autre. Les cher­
cheurs au Mexique, par exemple, ont 
remarqué qu'elle dure jusqu'à dix mois 
dans les régions urbaines et jusqu'à 
deux ans dans les régions rurales. Ils 
sont en train d'étudier les relations entre 
les modes d'allaitement au sein et 
l'all)-énorrhée. Un projet du même genre 
en Egypte a démontré que la longueur et 
l'intensité del 'allaitement modifient la 
durée de l'aménorrhée. 

Parce que l'allaitement n'est pas un 
contraceptif fiable, plusieurs mères 
s'adonnent à d'autres méthodes de 
contraception, dont certaines entravent 
la lactation et sont ainsi d'une sécurité 
douteuse pour l'enfant Au Chili, les 
chercheurs ont trouvé que les pellets de 
progestérone naturel n'influent pas sur la 
lactation et sont également Ils 
poursuivent leurs travaux afin 
d'améliorer les pellets 

Le programme s'est étendu ces der­
nières à ce qu'on pourrait appe­
ler l'" obstétrique sociale ,, c'est-à-dire 
aux études qui visent à améliorer la 
santé de la et de l'enfant pendant 
la grossesse et après la naissance. On a 
lancé deux nouveaux projets cette an­
née. Au Brésil, les chercheurs étudient 
la cause des maladies et de la mortalité 
des bébés au cours des dernières 
pes de la grossesse et des premiers 
moments suivant la naissance. En Malai­
sie, la recherche est centrée sur les 
soins de la femme enceinte. Ces projets 
permettront d'établir des services de 
soins pour la et l'enfant. 

Les femmes et les bébés sont très 
exposés aux risques découlant des ma­
ladies sexuelles transmissibles. La go­
norrhée, par exemple, aboutit à une 
maladie mflammatoire pelvienne chez 
20 p. lOO des femmes atteintes qui ne 
sont pas ; la stérilité, une santé 
déficiente, une grossesse ectopique en 
sont des conséquences fréquentes Un 
enfant né d'une mère souffrant de gonor­
rhée peut avoir de graves infections aux 
yeux, qui peuvent parfois le rendre 
aveugle. 

Le manque d'installations et la pénurie 
de personnel affecté au diagnostic en­
travent le traitement des maladies 
sexuelles transmissibles dans les pays 
en développement. La Division a encou­
ragé la recherche en vue d'obtenir des 
données épidémiologiques et d'élaborer 
des traitements efficaces en Amérique 
latine et en Afrique 



Information 

Programme des sciences de 
l'information 

Il y a quatre ans, en Argentine, une 
importante conférence des Nations 
Unies sur la coopération technique entre 
pays en développement préconisait le 
partage de l'information. Les pays pour­
raient ainsi éviter le dédoublement des 
efforts et le gaspillage des rares 
ressources humaines et financières. 

Le mandat de la Division des sciences 
de l'information est d'aider les respon­
sables des politiques et les scientifiques 
des pays en développement à établir de 
meilleurs systèmes d'information et de 
collecte et de traitement des données. 

La Division croit que le volume des 
nouveaux textes scientifiques est trop 
considérable pour qu'un pays puisse 
monter seul un système national auto­
nome complet d'information. Elle croit 
également que l'information la plus im­
portante pour un pays est celle que 
produit ce pays ou celle qui répond à ses 
besoins. 

La Division s'est appliquée à con­
struire des systèmes et services biblio­
graphiques de coopération. Pour refléter 
l'évolution des technologies, elle appuie 
désormais des activités telles que des 
systèmes de conférence informatique, la 
mise au point de logiciels pour les 
applications de la recherche et diffé­
rents moyens de diffuser les résultats de 
recherche . 

Les questions sociales sous-tendent 
les efforts que déploie la Division en vue 
du partage de l'information. Par exem­
ple, cette année, la Division s'est beau­
coup intéressée à l'amélioration des ser­
vices reliés à l'administration publique 
- la fonction publique aux divers ni­
veaux du gouvernement et dans les 
entreprises d'État. 

Il y a aussi la question de la condition 
de la femme. La Division a participé à 
une importante conférence internatio­
nale , tenue à Montréal en 1982, laquelle 
a reconnu qu'il fallait créer des pro­
grammes d'information axés sur la 
condition de la femme . La Division at­
tend de connaître les institutions qui 
seront chargées de ces programmes et 
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de voir quelle orientation sera donnée 
aux programmes. 

Les principaux domaines d'intérêt de 
la Division sont : 
• L'appui aux systèmes coopératifs in­

ternationaux d'information auxquels 
les pays en développement peuvent 
participer. 

• L'appui aux centres spécialisés d'ana­
lyse de l'information sur des sujets 
d'importance pour le développement. 

• La création de bibliothèques et le 
fonctionnement de la bibliothèque, 
des services d'information et des 
services micrographiques du CRDI. 

• L'informatique, surtout l'application de 
systèmes de gestion de bases de 

Les questions sociales sous-tendent les effons 
déployés en vue du partage de l'information. 

données pour le stockage et 
l'extraction de l'information. 

• La promotion de méthodes compati­
bles de traitement de l'information, 
afin que celle-ci puisse être 
facilement partagée. 

• Les services de vulgarisation, surtout 
pour les petites industries. 
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• La cartographie, notamment l'utilisa­
tion de données provenant de 
satellites pour produire des cartes 
thématiques. 

• L'application de télécommunications 
améliorées aux échanges 
d'information entre pays en 
développement 
En appuyant des projets d'information 

dans des domaines tels que 
ture, la santé, la démographie, l'éduca­
tion et la planification économique, la 
Division se tient au fait du travail réalisé 
par les autres divisions du Centre. 

En 1982. la Division a lancé 21 nou­
veaux projets, en plus de ceux qu'elle 

au sem du CRDI à titre d'activités 
permanentes. La valeur des ap-
prouvés s'élèvent à $4,15 millions, soit 
environ 10 p. lOO du budget de projets 
du Centre. 

John E. Woolston est directeur de la 
Division depuis ses débuts. 

L'année en bref- " La connaissance, 
c'est le pouvoir "·a écnt Francis Bacon. 
C'est chaque jour plus vrai, en raison des 
énormes ressources que l'on consacre au 
rassemblement d'informations sur la re­
cherche et le développement. Mais il 
n'est pas facile pour les pays en 
loppement qui n'ont pas les ressources 
humaines et financières voulues de 

dans le réservoir mondial 
d'informations utiles à leur 
développement. 

Pour les aider, la Division des scien­
ces de l'information a mis l'accent sur la 
disponibilité de l'" information pour le 
développement " par la création de sys-

coopératifs internationaux d'in­
formation, auxquels les membres en­
voient les informations recueillies sur 
leur territmre et dont ils se partagent 
c;..;ca<;"''"'"' l'ensemble des mformations. 

Le plus connu de ces systèmes est le 
international d'information sur 

les sciences et la technologie agricoles 
(AGRIS), coordonné par l'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (F AO). Les centres qui par­
ticipent à AGRIS peuvent le faire indivi­
duellement ou grouper leurs ressources 
par l'intermédiaire de centres 

régionaux. En Amérique latine, le 
AGRINTER, Sistema Interamericano de 
Informaci6n para las Ciencias Agricolas 
à San José, Costa Rica, remplit cette 
fonction. 

La Dlvis10n a continué à appuyer 
AGRINTER en 1982 en subventionnant la 
réalisation et l'exploitation de systèmes 
informatisés dans des institutions de 
cinq pays, ce qui permettra de bénéfi­
cier des bases de données AGRIS et 
AGRINTER pour la recherche agricole 
en Amérique latine. 

Là où il n'y a pas de centre régional, il 
faut soutenir et renforcer les efforts na­
tionaux. En Jordanie, on a constaté 
qu'une fmble infrastructure d'information 
empêche la croissance de la production 
agricole. C'est une lacune qui devrait 
s'estomper avec l'instauration d'un nou­
veau système national de documentation 
agricole destiné à faciliter la 
participation à AGRIS. 

Également en agriculture, la Division a 
subventionné un au Kenya pour la 
mise à l'essai d'un logiciel conçu pour 
mder les chercheurs à tirer le maximum 
des projets agroforestiers. Appelé 
MULBUD (données économiques sur les 
plantes vivaces), ce logic1el de micro-
ordinateur servir à évaluer des 
plans de culture. 

Au mllieu des 1970, le CRDI a 
pris la tête dans le secteur de l'informa­
tion socio-économique en concevant un 
système mondial DEVSIS, Sys­
tème d'information sur les sciences du 
développement En tant que système 
mondial, DEVSIS n'est pas encore sur 
pied, mais certains systèmes d'informa­
tion sur le développement ont été lan-
cés. Les principaux J'ont par les 
commissions économiques régionales 
de l'ONU: INFOPLAN, le Système de 
planification de l'mformation en Améri­
que latine ; CARISPLAN, aux Antilles ; 
et PADIS-DEV, partie sociale et écono­
mique du Réseau de documentation et 
d'information panafricaine en Afrique. 
PADIS- DEV entre cette année dans sa 
seconde phase, soit la formation des 
pays membres de participer au 
réseau. Un projet en améliorera 
l'infrastructure documentaire en créant 



le centre national de coordination, qui 
sera affilié à P ADIS. 

Le CRDllui-même administre depuis 
1976 un programme expérimental 
DEVSIS, définissant les documents ap­
propriés qui existent au Canada et rece­
vant de l'information de plusieurs pays. 
En 1981, les délégués des commissions 
économiques régionales de l'ONU se 
sont réunis pour discuter d'initiatives 
souhaitables qui seconderaient leurs ac­
tivités et conduiraient à des échanges de 
données. Ils ont recommandé d'accep­
ter l'offre du CRDI de produire un ma­
nuel sur les méthodes utilisées dans les 
réseaux de type DEVSIS. Le « Manual 
for the Preparation of Records in 
Development-Information Systems >> est 
paru cette année (voir page 40). 

La Division a poursuivi ses efforts pour 
renforcer les institutions nationales par­
ticipant aux programmes régionaux. Au 
Brésil, une subvention a permis à l'État 
de Sâo Paulo d'acquérir la méthodologie 
et le logiciel nécessaires à l'établisse­
ment d'un centre de documentation sur 
la population, qui sera relié au Service 
latine-américain de documentation sur la 
population (DOCPAL). Grâce à ce projet, 
la première édition de l'index de la 
population brésilienne, DOCPOP, est 
déjà parue. 

La création de systèmes coopératifs 
d'information suppose des efforts d'or­
ganisation considérables. Cela n'est réa­
lisable que lorsqu'il s'agit d'un sujet 
vaste -l'« agriculture ,, et la ,, popula­
tion "• par exemple. Mais souvent, ce 
qu'il faut, c'est une information plus 
précise, conçue pour répondre à une 
demande, dans la langue même du 
client. Pareils services appellent une 
collaboration étroite entre chercheurs et 
spécialistes de l'information. 

Au fil des ans, le CRDI a accordé des 
subventions à divers centres spécialisés 
d'analyse de l'information dans des sec­
teurs aussi diversifiés que le manioc, le 
ferrociment et le buffle d'eau. Tous sont 
situés dans des centres qui excellent 
dans leur domaine. Deux nouveaux cen­
tres ont vu le jour cette année. Le Centre 
d'information sur la banane et le plantain 
(BAPIC), à Panama, sera le cinquième 
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centre établi pour une culture précise. 
Par ce projet de deux ans, l'Union des 
pays exportateurs de bananes étendra 
ses services d'analyse de l'information 
aux pays producteurs. 

Grâce à la création du Centre interna­
tional de recherche sur les maladies 
diarrhéiques au Bangladesh, le service 
d'information sur les maladies diarrhé­
iques (DISC), travaillera à réduire 
l'écart d'information qui existe dans ce 
domaine essentiel de recherche. Cen­
trant d'abord ses efforts sur l'Asie, le 
centre aidera les chercheurs et les pra­
ticiens par l'intermédiaire de divers 
services, dont des bibliographies, un 
service de consultation et un répertoire 
de personnel. 

Création d'un centre d'information pour une 
culture, celle de la banane et du plantain. 

Au Sénégal, un petit centre de docu­
mentation sur les aliments et la nutrition 
a également reçu de l'aide et le Centre 
d'information sur la salubrité du milieu, à 
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Bangkok, est entré dans sa seconde 
d'activité. 

En octobre, a eu lieu à Ottawa une 
des directeurs d'une douzaine 

de centres spécialisés d'information que 
le CRDI appuie ; ils ont cherché à définir 
les problèmes communs et à des 
recommandations aux organismes 
d'aide. Un de leurs grands soucis était la 
questlon du financement : beaucoup 
croyaient que les subventions à 
échéance déterminée, consenties par 
les organismes d'aide, nuisent à l'effi­
cience de la gestion. Si les subventions 

la forme de dons, sans limite 
de temps, les bénéficiaires seraient en 
mesure d'en faire une utilisation judi­
cieuse répartie sur une plus longue 

La Division étudie leurs 
recommandations. 

Dans le domaine de l'infrastructure, le 
, . .,c,to,-o de l'Information de la Barbade 

a approuvé un projet visant à appliquer 
au système d'information national un 
nouveau modèle qui permettra 
grer les bibliothèques et les centres 
d'information du pays dans le de 
bibliothèques, de services d'archives et 
de centres d'information à la Barbade 
(BLAIN). Au Costa Rica, on a entrepris 
une étude de faisabilité portant sur l'ins­
tauration d'un réseau d'informaüon pour 
la promotion des exportatlons. Pour ai­
der la Chine à améliorer ses services 
d'information, on a subventionné un 
cours de gestion à l'intention du person­
nel supérieur à l'Institut d'information 
scientifique et technique. 

Le réseau des projets de cartographie 
thématique que le CRDI appme s'est 
étendu cette année au Kenya ; le Centre 

des services de relevés techni­
ques et de cartographie y entreprendra 
un projet de photocartographie au profit 
des pays de l'Est et du Sud de 
À l'instar d'autres projets analogues, 

dans " Télédétection et déve­
loppement " (voir page 39), ce 
utilisera des données obtenues par 
satellite. 

Également dans l'Est africain, un nou­
veau projet mis au point avec la collabo­
ration de la D1vision des communications 
du CRDI accordera une aide à 

trois organismes de recherche, pour leur 
aider à étabhr des programmes de pu­
blications en vue de diffuser leurs 
résultats. 

Le programme des sciences de l'in­
formation diffère de ceux des autres 
divisions du fait qu'il finance et gère 
divers projets tels que la bi­
bliothèque du CRDL La bibliothèque 
constitue une ressource importante pour 
le personnel du Centre et pour les 
experts canadiens du développement. 
Quelque 50 institutions du Canada ont 
maintenant aux bases de données 
de la bibliothèque, dont SALUS, une 
bibliographie sur les soins de santé à 
coûts modiques en milieu rural. 

Bon nombre des demandes que reçoit 
la Division sont des demandes de 
conseils professionnels, de formation en 
vue de l'instauration de systèmes, de 
logiciels informatiques, et de prépara­
tion de manuels d'exploitation. C'est 
pourquoi elle a mis sur pied un groupe 
" Systèmes et méthodes "· Ce personnel 
spécialisé identifiera les moyens par 
lesquels les bibliothèques pourront le 
mieux collaborer entre elles et œuvrer à 
la mise au point de logiciels non biblio­
graphiques. Il pourra en outre fournir 
son aide dans le domaine du système de 
conférence informatique. Suite à un ate­
lier de travail tenu à Ottawa en 1981 (vmr 
page 39), on a un intérêt crois­
sant pour l'utilisation des télécommuni­
cations numénques comme outil de 
développement. 

Le personnel de la Division consacre 
aussi beaucoup de temps aux besoins 
des usagers de MINISIS, le système 
mteractif sur mini-ordinateur pour la 
recherche documentaire et la gestion de 
bibltothèques, le mis au po mt 
par le Centre pour la des bases 
de données. Les deux tiers des quelque 
60 usagers de MINISIS sont dans les 
pays en développement. 

Au Centre même, un nouveau projet 
vise à mettre au point un logiciel de 
gestion de l'information pour utilisation 
sur micro-ordinateurs. Il sera conçu pour 
venir en aide aux pays et aux institutions 
qui n'ont pas accès aux mini-ordinateurs 



ou au matériel Hewlett-Packard requis 
pour utiliser MINISIS. Les analystes de 
systèmes de deux pays en développe­
ment participent à la création du 
système qui fonctionnera sur des 
micro-ordinateurs de fabrication locale. 

Une idée à améliorer 
L'idée paraissait excellente à l'épo­

que : mettre au point un système de 
gestion de l'information pour utilisation 
sur mini-ordinateurs. C'était en 1976. 
L'explosion de l'information exigeait 
l'utilisation des ordinateurs pour traiter 
le nouveau volume d'informations qui se 
créaient. Mais le prix des ordinateurs et 
des programmes mettait ces systèmes 
hors de la portée de maints pays en 
développement. 

Deux analystes du CRDI ont consacré 
deux de travail à la création de 
MINISIS son nom est tiré de 
" mini »-ordinateur et de ISIS, son ancê­
tre (ensemble de systèmes intégrés d'in­
formation) mis au point par le Bureau 
international du travail (BIT) pour les 
ordinateurs pleines dimenSlons. Depuis 
la réalisation de MINISIS, l'idée a plus 
que fait ses preuves. 

Ensemble souple peu coûteux, MINI­
SIS fonctionne sur des mini-ordinateurs 
3000 de Hewlett-Packard. Sa popularité 
dépasse de loin le cadre restreint de la 
clientèle qu'il visait au départ -la 
bibliothèque du CRDI et les institutions 
des pays en développement. Sa réputa­
tion est faite auprès des institutions des 
pays industnalisés, des associations 
d'entraîneurs sportifs au Canada, et de 
l'industrie alimentaire suisse. Le BIT 
lui-même a remplacé ISIS par son 

MIN ISIS compte actuellement 60 usa­
gers dans le monde entier ; le pro­
gramme est devenu un élément-clé de 
certains d'information mon­
diaux, régionaux et nationaux. Voici 
quelques exemples: la Commission 
économique régionale des Nations Unies 
pour l'Afrique rassemble des documents 
ayant trait au développement économi­
que et social ; le Groupe des services 
d'information du Département des 
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affaires économiques et sociales des 
Nations Unies recueille des données pro­
venant des commissions économiques ré­
gionales ; et le Centre national de docu­
mentation du Maroc met sur pied un 
seau de collecte de documents. Il y a cinq 
installations MINISIS à Pékin, et la F AO 
a choisi MIN ISIS pour son programme 
de développement de l'aquaculture. 

La polyvalence et la souplesse de 
MINISIS est la clé de son succès. Il est à 
la portée de tous, même des gens qui 
n'ont aucune expérience des systèmes 
informatisés. 

Ma1s, jusqu'à tout récemment, MINISIS 
était réservé à ceux qui parlaient et 
écrivaient une langue à alphabet romain, 
de préférence l'anglais ou le français. À 
cet égard, Faye Daneliuk et Richard 
Lee, les concepteurs de MINISIS, font 
remarquer : " Il y a eu beaucoup de 
mécontentement à l'endroit des fabn­
cants d'ordinateurs du monde occidental 
parce que les ordinateurs étaient conçus 
en fonction de l'alphabet romam, voire 
de l'anglais. Dans les pays où le mécon­
tentement étalt le plus évident, les ordi-
nateurs étaient à ceux qui 
avaient étudié en Occident, en anglais. , 

De fait, l'absence de moyens techni­
ques adaptés à l'arabe, au thaï et au 
coréen est un facteur contraignant pour 
bien des scientifiques du Tiers-Monde. 
Pour avoir accès à l'information, ils doi­
vent apprendre une deuxième langue et 
un autre alphabet que le leur. Ceux qui 
n'y arrivent pas ne peuvent avoir accès 
aux ordmateurs. 

Selon Charles Godfrey, directeur as­
socié de la Division des sc1ences de 
l'information du CRDI, il y a eu peu de 
logiciels qui aient mis au point en 
fonction d'une clientèle internationale. 
"Le CRDI pense qu'!l faut adapter les 
moyens techniques au milieu où ils sont 
uhlisés. la langue fait partie de ce 
milieu." 

En 1980, la Ligue arabe automatisait 
ses serv1ces d'information socio­
économique Elle a choisi MINISIS 
comme système propre à accomplir la 
tâche, à la condition qu'il puisse 
traiter l'arabe, en écriture arabe. Les 
terminaux qui fonctionnent en caractères 
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MINISIS en Tunisie : il existe peu de logiciels 
d'utilisation internationale. 

arabes étaient disponibles, mais les 
programmes ne l'étaient pas. Le CRDI 
a accepté de relever le défi . 

La première difficulté qui s'est pré­
sentée, explique Richard Lee, directeur 
en informatique de MINISIS, fut celle de 
la lexicographie, soit l'ordre dans lequel 
les symboles sont disposés. Quand une 
séquence ou un ordre existe, on peut 
utiliser l'ordinateur. Mais il y a deux 
systèmes en usage en arabe. La Ligue 

arabe a dû d'abord décider de 
l'utilisation d'un seul d'entre eux. 

La conception d'un système de codage 
des caractères et le choix d'un système 
permettant à l'ordinateur de savoir quels 
caractères- romains ou arabes- utili­
ser ont pris deux ans. Le travail a été 
réalisé en collaboration avec la Ligue 
arabe. 

Le système a été mis en place au siège 
de la Ligue arabe, à Tunis, cette année . 
C'est la Ligue elle-même qui s'est char­
gée de traduire les " commandes ,, -
les instructions données à l'ordinateur­
en arabe. 

Le jeu de nouveaux caractères mis au 
point ne traitera pas seulement l'arabe, 
note Richard Lee. ,, C'est une solution 
générale pour le stockage et l'extraction 
de tout ensemble de caractères non 
romains- jusqu'à 16 simultanément­
pourvu que les caractères ne dépassent 
pas 128 et qu'ils puissent être disposés 
horizontalement. L'alphabet romain, par 
exemple, compte 26 lettres, minuscules 
et majuscules, ainsi que chiffres, signes 
de ponctuation et symboles spéciaux. ,, 
Il est actuellement question d'adapter le 
système au coréen, au thaï et à certaines 
langues indiennes. 

Les organismes membres de la Ligue 
travaillent à la création d'un réseau 
d'information, dont tous les participants 
utiliseraient les mêmes outils. Le sys­
tème MINISIS a été installé à six endroits 
et il est question de l'installer à six 
autres. La Ligue arabe forme ses 
membres à l'utilisation de MINISIS. 

Le nouveau logiciel MIN ISIS - la 
version E- a été distribué à tous les 
usagers. Les usagers comprennent les 
pays en développement, les organismes 
internationaux auxquels le CRDI a fourni 
le logiciel et les distributeurs qui s'occu­
pent de la vente dans les pays industria­
lisés et les pays en développement. 
Pour Charles Godfrey: " Il s'agit de 
quelque chose d'assez unique . Nous 
voyons diverses institutions traiter les 
unes avec les autres sur un pied d'éga­
lité et se faire part de leurs expériences. 
Il y a également la participation 
croissante des pays en 
développement. ,, 
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Programme des sciences 
sociales 

Beaucoup de pays en développement 
à revenu moyen ont entrepris la transi­
tion de l'économie agraire à l'économie 
industrielle. Ce moment critique de leur 
évolution socio-économique éclaire sous 
un jour nouveau les problèmes et les 
priorités du développement. L'étude et 
l'observation de ces pays seraient utiles 
aux pays en développement à plus faible 
revenu, qui n'ont pas encore vu décliner 
leur main-d'œuvre agricole. 

Le mandat de la Division des sciences 
sociales du CRDI est d'aider les sociétés 
à mieux comprendre les mécanismes 
complexes du développement à 
des recherches appliquées. C'est en 
comprenant bien ces mécanismes 
qu'elles sauront définir les problèmes 
et formuler des politiques efficaces. 

Le programme de la Division, et la 
multiplication de ses projets au cours 
des dernières années, témoignent de 
l'importance de la recherche sociale et 
économique dans le processus de déve­
loppement. La Division s'est appliquée à 
diversifier sa façon de voir le finance­
ment de la recherche et de la formation, 
en mettant l'accent sur les domaines où 
les milieux de recherche sont fragiles et 
où les institutions ont encore leurs preu­
ves à faire. Les ateliers, les voyages 
d'études et la formation ont pour objet de 
renforcer les moyens de recherche. On 
accorde aussi plus d'attention au déve­
loppement des capacités de recherche 
dans les régions défavorisées. Dans les 

où les institutions sont mieux struc­
on appuie des projets de plus 

grande envergure. 
En 1982, on a entrepris 114 projets, 

dont le coût s'élevait à $10,3 millions. 
Opérationnellement, la Division est la 
deuxième des divisions de programme 
du Centre ; elle détient 25 p. lOO du 
budget total des projets. 

Le programme de la Div1s1on touche 
six grands secteurs : 
• Croissance économique et modernisa­

tion rurale : On met l'accent sur les 
politiques économiques et leurs 

le progrès agricole, les retombées 
environnementales, l'offre de main­
d'œuvre et l'emploi, et le 
développement régional. 

• Politique scientifique et technique : Il 
s'agit des choix technologiques natio­
naux, des effets du progrès technique, 
de la diffusion de la technologie, et 
des propices à la technolo-
gie, tant pour l'industrialisation que 
pour le développement rural. 

• Population et développement : La 
grande orientation est la compréhen­
sion et la solution des problèmes 
démographiques. Les études portent 
sur les programmes de formation, les 
déterminants de la fécondité et de la 
mortalité, les mouvements de popula­
tion et les politiques démographiques. 
Un nouveau sous-programme 
s'intéresse à la pauvreté rurale. 

• Politique énergétique : Ce secteur 
s'mtéresse aux méthodes pour évaluer 
la consommation et les besoins actuels 
d'énergie, et la rentabilité de l'utilisa­
tion d'autres formes d'énergie, 
mettant l'accent sur les régions 
rurales. 

• Politiques urbaines : L'amélioration 
des serv1ces offerts aux pauvres des 
villes et l'évaluat10n des marchés éco­
nomiques, des terrains, de l'emploi 
non déclaré et des politiques sont 
les principales composantes de ce 
programme. 

• Éducation : Le programme porte sur le 
premier cycle de l'enseignement et 
sur le rapport entre l'éducation et le 
travall, ainsi que sur l'utilisation de la 
recherche éducative. 
La Division appuie aussi les activités 

des organismes nationaux, régionaux et 
mternatiOnaux en sciences sociales ; 
elle renforce ainsi les infrastructures de 
recherche et offre des occasions de 
formation aux jeunes chercheurs. 

David W. Steedman a nommé 
directeur de la Division des sciences 
sociales en 1978. 

L'année en bref Les programmes de 
développement rural ont atténué les 
problèmes de l'accroissement de la 
production agricole ; de ce fait, ils ont 
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été bénéfiques dans bien des régions 
pauvres. Mais, dans d'autres, il y a eu 
peu de progrès, ce qui a donné lieu à 
une hausse des prix alimentaires 
conduisant à la malnutrition. 

Ces dernières années, la rigueur du 
climat économique a aussi fait ses rava­
ges. Au Pérou, par exemple, l'inflation a 
atteint 68 p . lOO en 1970 et s'est accom­
pagnée d'une récession marquée . On 
soutient que l'une des causes des diffi­
cultés économiques du Pérou est la 
stagnation du secteur agricole . Du fait de 
sa croissance démographique rapide, le 
prix des produits agricoles a augmenté 
et les groupes à faibles revenus ont vu 
s'éroder leur pouvoir d'achat. 

Un projet financé cette année permet­
tra d'étudier la relation entre l'agricul­
ture, l'alimentation et l'inflation au Pérou, 
ainsi que les effets de l'inflation sur 
l'économie paysanne. On étudie égale­
ment les effets de l'inflation en Argen­
tine. Les résultats obtenus devraient 
permettre à l'Argentine et à d'autres 
pays de mieux comprendre le compor­
tement des marchés financiers face à 
divers règlements et interventions. 

Au Kenya, on étudie la réadaptation 
structurelle de l'économie afin d'aider le 
ministère de la Planification et du Déve­
loppement à établir des stratégies à long 
terme et son plan de développement de 
1984-1988. Une étude macroéconomi­
que semblable a aussi été entreprise au 
Brésil. 

Dans de nombreux pays d'Afrique, il a 
fallu recourir davantage aux importations 
alimentaires au moment même où les 
exportations agricoles chutaient, ce qui a 
créé de sérieux problèmes de balance 
des paiements. Il ne s'agit plus seule­
ment de savoir comment accroître la 
production, mais comment transformer 
l'économie rurale pour procurer aux ci­
toyens des occasions de participer à la 
production agricole. 

Des projets mis sur pied au Zaïre 
examinent les contraintes des produc­
teurs de riz et les modes de production 
alimentaire et de distribution dans la 
région de Band un du. On étudie aussi la 
commercialisation du lait au Zimbabwe. 

En Tanzanie, les modes de production et 
de commercialisation des graines oléa­
gineuses font l'objet d'études visant à 
accroître les recettes d'exportation. 

Les pêches sont un élément important 
de l'économie de nombreux pays en 
développement. En Zambie, les pê­
ches du lac Kafue ont pu accroître l'ap­
provisionnement alimentaire et les re­
venus. Parce qu'elles y sont un des rares 
secteurs dynamiques de production, on 
a tenté de saisir leur fonctionnement 
économique et technique et de recom­
mander les changements de politiques 
qui s'imposent. Au Costa Rica, les pro­
grès de la pêche et de l'aquaculture sont 
devenus des priorités économiques. 
Bien que l'approvisionnement en 

Temps difficiles ; le rajustement des structures 
économiques s'impose-t-il? 

poisson ait augmenté, le potentiel n'a pas 
encore été pleinement réalisé. On pro­
cède actuellement à l'analyse des politi­
ques gouvernementales, de façon à iso­
ler des programmes souhaitables pour le 
développement des ressources marines 
du pays. En Malaisie, un projet servira 
à mettre au point un programme de 



recherche sur l'économie des pêches 
afin d'aider les décisionnaires. 

Le niveau du chômage et le peu de 
réserves de devises étrangères consti­
tuent un double problème dans l'écono­
mie indienne. Le gouvernement a pour­
suivi une politique de substitution des 
importations, mais cette dernière n'a pas 
produit des entrées de devises étrangè­
res. Un nouveau projet porte sur les 
relations entre les exportations et la 
création d'emplois dans l'artisanat, l'in­
dustrie du cuir, et l'industrie touristique. 
Les politiques touchant ces industries 
vont aussi être examinées. 

Les exportations font l'objet d'un pro­
jet au Nicaragua. En définissant des 
produits agricoles non traditionnels à 
exporter, la recherche vise à provoquer 
des entrées de devises étrangères 
et à aider au développement agricole. 

Le programme sur la population et le 
développement continue à s'intéresser 
aux retombées démographiques du dé­
veloppement. On a approuvé des projets 
étudiant, au Mexique et en Zambie, les 
différences entre les familles qui 
s'adonnent à divers types de production 
agricole. Le cas inverse- soit les effets 
de la population sur le développement 
-fait l'objet d'une étude en Colombie et 
en Argentine. 

Les niveaux de mortalité infantile sont 
un indicateur important du développe­
ment socio-économique d'un pays. Tou­
tefois, en Argentine, les taux de morta­
lité infantile demeurent importants, en 
dépit d'un niveau assez élevé de déve­
loppement. Pour en trouver la raison, les 
chercheurs étudient les causes et les 
taux de morbidité et de mortalité infanti­
les à Rosario. En revanche, les cher­
cheurs chiliens veulent savoir pourquoi 
la mortalité infantile a connu un recul en 
dépit de la détérioration des conditions 
socio-économiques. 

Au Bangladesh, on procédera à l'essai 
d'une méthodologie en vue d'évaluer les 
conditions qui font que les affections 
diarrhéiques entraînent la maladie et 
même la mort. D'autres projets portent 
sur l'influence de la structure familiale 
sur les décisions des jeunes couples en 
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matière de contraceptifs, et sur l'effica­
cité de différents programmes de 
planification familiale. 

Les mouvements de population s'in­
tensifient dans les pays en développe­
ment, et les problèmes que pose l'urba­
nisation est maintenant une priorité de 
nombreux pays. À Quito, en Équateur, et 
dans les villes du Nigéria, il y a pénurie 
de terrains et d'habitations pour les 
citadins pauvres. De nouveaux projets 
visent à recommander les moyens d'at­
ténuer cette pénurie. À Abidjan, en 
Côte-d'Ivoire, les chercheurs évaluent 
l'efficacité d'un programme d'habitation 
à coût modique. 

D'autres services urbains, tels les 
systèmes d'élimination des déchets, 

Marchés alimentaires de détail: service 
économique à offrir aux populations urbaines. 

font l'objet d'études en Corée et au 
Soudan. À Bangkok et à Manille, on 
étudie les marchés d'alimentation 
qui desservent les pauvres. 

L'emploi est un besoin crucial dans les 
villes en croissance. On a approuvé des 
subventions pour trois projets- au 
Togo, en Colombie, en Équateur- qui 
étudient le rôle du secteur manufacturier 
comme créateur d'emplois. 

Le programme d'éducation de la Divi­
sion soutient la recherche à tous les 
niveaux, depuis l'auto-enseignement en 
Colombie jusqu'à la formation des 
enseignants au Libéria et en Colombie. 
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Au Chili, comme dans bien des pays en 
développement, de nombreux enfants 
de familles pauvres ne terminent pas 
leurs études primaires. Deux nouveaux 
projets portent sur l'attitude des ensei­
gnants et sur d'autres facteurs qui 
contribuent au succès ou à des 

Le programme d'éducation étudie 
aussi les méthodes innovatnces d'éduca­
tion primaire. Aux Phllippmes, on a 

l'évaluation d'un programme 
qui allie l'enseignement au développe­
ment rural : ll s'agit des Écoles du 

La qualité de l'enseignement a 
remise en question dans certains pays. 
En République dominicaine et au Kenya, 
on étudie l'enseignement des mathéma-

et de la biologie. Le de 
dans la transmission des valeurs 

aux adolescents au Maroc est aussi 

Une bonne part de l'éducation ne 
s'acquiert pas à l'école, mais par d'au­
tres moyens, tels que les médias. Au 

la radio est un moyen de commu­
nication important, qm rejoint dans leur 
propre langue les agriculteurs et 
illettrés. Un nouveau projet fait de 
·ot'""''"'""' de la programmation radio-

phonique destinée à la population ru­
rale. D'autres projets étudient la partici­
pation aux médias et le rôle de la 
télévision dans le développement. 

Les décisionnaires dans les pays en 
développement font face à des choix 
peu enviables. Le ralentissement du 
commerce international a restreint leur 
croissance et limité les investissements. 
La crise de la balance des paiements 
"';.!""J'Ç qu'il reste peu de ressources 
""'Cl'"-'"'·L"'"' à consacrer aux programmes 
de développement. Les projets qui sont 
soutenus par le programme de la politi­
que scientifique et technique reflètent 
les changements intervenus dans 
nomie mondiale. Ils témoignent de la 
conscience croissante de ce que les 
choix technologiques sont essentiels au 
développement. Des projets approuvés 
cette année permettront d'étudier les 
techniques de filage et de tissage au 
Bangladesh et les effets des--·"--.-·~ 

nationales de développement sur l'ac­
quisition de la technologie, dans quatre 
pays. 

La politique de recherche énergéti­
que représente maintenant un " sous­
programme , de la politique scientifi­
que et technique. On met l'accent sur la 
recherche de systèmes d'énergie, la 
construction d'une infrastructure et 
l'amorce d'une base de recherche, de 
façon que les pays en développement 
puissent mieux contrôler ce secteur. Les 
nouveaux projets comprennent : un 
examen des inventaires de l'énergie en 
milieu rural en Inde ; une étude de la 
production d'aliments et de combusti­
bles au Kenya ; et une étude de la 
planification énergétique en Amérique 
latine. 

Étudier l'avenir dès 
aujourd'hui 

,, La politique scientifique et techni­
que n'est pas une discipline, c'est un 
ensemble de problèmes ''• affirme Tony 
Tillett, directeur associé à la Division 
des sciences sociales. Dans leurs efforts 
de développement et d'industrialisation, 
les pays en développement se retrou­
vent devant des choix difficiles : la pro­
duction à grande ou à petite échelle ? 

l'efficience ou ? les techniques 
traditionnelles ou modernes ? comment 
les acquérir ? à quel prix ? " Personne 
n'a la réponse et, de toute manière, les 
réponses ne cessent de changer "• de 
dire M. Tillett. 

Il ajoute que la politique scientifique et 
technique comprend trois " objectifs 
mobiles "·Chacun d'eux est un domaine 
distinct, complexe et spécialisé. L'es­
sentiel pour les pays en développement, 
c'est d'avoir un groupe de personnes qui 
comprennent comment fonctionnent la 
science et la technique et quels en sont 
les effets. 

C'est là l'objectif du programme de la 
Division : ajouter à la somme des 
connaissances sur ce que la science et la 
technique apportent au développement. 
Ces connaissances devraient conduire à 
la prise de meilleures décisions et à 
l'adoption de meilleures politiques et 



servir non seulement les décisionnaires, 
mais les directeurs d'usines et les 
agriculteurs. Entrepris en 1972, le pro­
gramme a appuyé quelque 70 projets sur 
la politique technique tant en vue des 
besoins industriels que des besoins en 
milieu rural. 

L'approche interdisciplinaire était es­
sentielle. Pour être efficaces, les politi­
ques doivent se fonder sur une bonne 
compréhension des questions aux­
quelles font face le producteur et le 
consommateur. 

Le programme vise la politique tech­
nique à tous les niveaux, des techniques 
rurales traditionnelles aux plus com­
plexes. Un réseau de projets en Amé­
rique latine cherche à savoir comment 
les sociétés de paysans survivent sous 
la pression d'une technologie à laquelle 
ils ne participent pas. 

Au Paraguay, par exemple, les petits 
agriculteurs sont supplantés par l'ex­
pansion rapide de l'agriculture commer­
ciale. La croissance démographique 
élevée et la pénurie de terres amènent 
une réduction de la superficie des ex­
ploitations. Si les petits agriculteurs veu­
lent survivre, ils devront améliorer leurs 
techniques de culture. Des chercheurs 
font des enquêtes sur l'utilisation que les 
paysans font de la technologie, afin de 
recommander les techniques les plus 
efficaces. 

Comme l'explique Chris Smart, admi­
nistrateur de programme, politique 
scientifique et technique : " La techno­
logie du paysan a été dénigrée. Le défi 
consiste à trouver le moyen de construire 
sur ce que le paysan a déjà. » 

Au Pérou, un groupe technologique 
approprié, le Talpuy Grupo de Investi­
gaci6n y Extension de Tecnologia Popu­
lar (TGIETP) préconise l'acquisition de 
connaissances sur les techniques déjà 
utilisées par les paysans parce qu'elles 
ne sont connues que d'un petit nombre. 
Le TGIETP s'efforce de diffuser cette 
information au moyen de publications et 
de démonstrations. Le CRDI finance 
une évaluation de ces travaux de 
dissémination. 

En Colombie, une université rurale de 
type expérimental forme des étudiants 
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au développement rural, notamment à la 
vulgarisation agricole. Un projet évalue 
l'approche et les techniques mises à 
l'essai. En 1982, on a financé un projet 
pour permettre à la Fundaci6n para la 
Aplicaci6n y la Ensefienza de las Cien­
cias à Cali, en Colombie, de mettre sur 
pied un réseau de centres faisant des 
recherches dans ce domaine. 

À l'autre extrémité du secteur tech­
nologique se situent les technologies 
complexes, comme la micro­
électronique. Les pays en développe­
ment sont conscients que le progrès 
technologique fondé sur la « puce » de 
silicium transformera et finira par dé­
truire leur industrie manufacturière. 
Beaucoup ont compris que leur avenir 

La " puce • de silicium détruira-t-elle l'industrie 
manufacturière des pays en développement? 

dépendra des investissements dans ce 
secteur : aussi, certains, tels le Mexique 
et le Brésil, se sont-ils donné des 
industries vouées à la micro-électronique. 

Pour les pays qui fournissent de la 
main-d'œuvre manufacturière, le pro­
blème est maintenant un problème de 
concurrence. Avec la croissance de la 
production par des moyens micro­
électroniques- la robotique - dans les 
pays industrialisés, les pays en déve­
loppement perdent leur avantage 
concurrentiel, celui d'une main-d'œuvre 
bon marché. La question importante est: 
quels seront les effets de la micro­
électronique sur leur santé 
économique ? Le programme de la 
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politique scientifique et technique étudie 
ce secteur et on prévoit la création 
d'un réseau de projets pour 1983. 

Les mutations radicales qui se produi­
sent en technologie touchent évidem­
ment l'emploi. Une formation 
sionnelle plus poussée est essentielle au 

des industries et des profes­
sions technologiques. Le progrès tech­
nologique rapide modifie ces 
de telle sorte que les gens sont progres­
sivement dépassés sur le plan profes­
sionnel. On étudie dans le monde entier 
la nécessité d'élaborer de nouvelles 
formules dans l'enseignement et dans le 
perfectionnement de la population 
active 

La recherche dans ces domaines 
technologie, éducation, emploi et 
loppement s'effectue en collaboration 
avec le programme d'éducation de la 
Division. Au Brésil, par exemple, une 
étude portant sur les résultats d'un nou­
vel outillage dans l'industrie du textile a 
conclu que les travailleurs ont besoin de 
moins de compétence professionnelle 
pour faire fonctionner les machines. En 
Thaïlande, on poursuit une étude sur les 
besoins en main-d'œuvre spécialisée 
pour les dix prochaines années. 

En 1977, la Division a entrepris de 
soutenir un programme de politique 
scientifique et technique à l'Université 
de en Angleterre, où est détaché 
un de programme du CRDI. Un 
programme de quatre ateliers sur la 
politique technique a débuté cette an-

en vue de la présentation des 
questions intéressant les technologies 
aux décisionnaires en Afrique et aux 

Antilles. Chaque atelier de travail d'une 
durée d'un mois, vise à stimuler l'i~térêt 
des chercheurs et à promouvoir des 
liens entre ces derniers et les chargés 
de politiques. Comme l'affirme un des 
organisateurs du projet : " Les ateliers 
ont donné à plus d'un participant l'occa­
sion de visiter, pour la première fois, 
une usine. " 

Les autres activités appuyées par le 
programme comptent des études sur les 
politiques de répartition des ressources 
pour les sciences et la technologie. 
Cette année, la Division a financé des 
projets en Amérique latine et en Indoné­
sie pour analyser la production et 
l'adoption de technologies agricoles. 

On a également étudié les effets de la 
nouvelle technologie sur les systèmes de 
communications. Un nouveau projet 
porte sur l'utilisation actuelle et éven­
tuelle d'un système de conférence in­
formatique pour les échanges scientifi­
ques au Mexique et au Brésil, et sur les 
lois qui touchent la diffusion des don­
nées informatiques. Eva Rathgeber, ad­
ministratnce de programme, est 
chargée des projets dans ce domaine. 

Les pays en développement devront 
prendre des décisions en matière de 
technolog1e : " Nous pensons qu'il vaut 
mieux prendre des décisions bien in­
formées, de dire M. Tillett. Nous cher­
chons à aider les pays à tenir compte 
des problèmes technologiques à l'ave­
nir. Il est essentiel qu'ils comprennent 
comment se font les choses. , 

Pour les aider, le groupe a réuni une 
équipe interdisciplinaire internationale 
de chercheurs en politique scientifique 
et technique. 



Collaboration 

Programmes de 
coopération 

Les activités mondiales de recherche 
et de développement représentent 
maintenant une entreprise d'une valeur 
de $150 milliards, qui emploie quelque 
trois millions de scientifiques et d'ingé­
nieurs. Mais, les qualifier de mondiales, 
c'est exagérer: les pays en développe­
ment ne dépensent que 3 p. lOO de ce 
montant et n'emploient que 13 p. lOO des 
chercheurs. 

Pareille disparité a conduit les pays 
en développement, lors de la Confé­
rence des Nations Unies sur la science et 
la technologie au service du dévelop­

qui a eu lieu à Vienne en 1979, à 
<:;\_,10."""' ... un meilleur accès à la recher-

che. La réponse du Canada a de 
un nouveau programme, admims-

par le CRDI, qui permettrait à ces 
pays de profiter des connaissances ca­
nadiennes. Les Programmes de 
coopérat1on ont été institués en 1980. 

La principale orientation du pro­
gramme est de promouvoir la collabora­
tion entre les groupes de recherche 
dans les pays en développement et leurs 
homologues au Canada, qu'li 
des secteurs universitaire, public ou 

Le programme entend accroître la 
compétence scientifique et technique 
des institutlons participantes du Tiers­
Monde. La création de tels cucuits de 
communications entre scientifiques vise 
à améliorer le transfert des de 
recherches aux chercheurs des pays en 
développement. L'expérience ainsi ac­
quise devrait amener les scientifiques 
canadiens à s'intéresser davantage aux 
difficultés qu'éprouvent les pays en 
développement. 

Dans la première année d'activité, les 
Programmes de coopération ont appuyé 
lO L'augmentation considérable 
du budget en 1982, la seconde 
d'activité, leur a permis d'appuyer 
14 nouveaux projets, dont le coût 

à environ $1,8 million. 
Le mandat du programme est vaste : 

la recherche qu'il soutient peut 
dans n'Importe quel domaine 
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développement économique et social 
des pays du Tiers-Monde où le Canada 
possède une compétence reconnue. 

Plusieurs projets appuyés par les Pro­
grammes de coopération complètent les 
travaux en cours des autres divisions du 
Centre et sont par elles. On a 
entrepris cette année de créer un sec­
teur de spécialisation, les sciences de la 
terre, non touché par les divisions de 
programme. Il y a eu une série de 
consultations dans les pays en dévelop­
pement et au Canada pour en définir 
l'objet. 

Le duecteur des Programmes de coo-
pération, Mullin, a été nommé en 
1981' 

L'année en bref Les priorités de 
recherche et de développement dans 
les pays en développement sont souvent 
le reflet de celles du monde industria­
lisé : la production de meilleures varié­
tés culturales, l'exploration de nouvelles 
sources et la prévention de la 
pollution de l'environnement. Certes, les 
conditions d'exploitation des résultats 
de la recherche diffèrent, mais le pro­
cessus de recherche et de développe­
ment de nouvelles technologies est le 
même. C'est ainsi que les connaissances 
acquises dans un milieu peuvent trouver 
une application dans un autre milieu. 

La raison des Programmes de 
coopération est de canaliser les compé­
tences scientifiques et techniques cana­
diennes vers la solution de problèmes 
dans les pays en développement. Voilà 
qui ajoute une nouvelle dimension aux 
projets appuyés le CRDI. En raison 
de son mandat -soutenir 
toute recherche au développe-
ment économique ou social du Tiers­
Monde -le programme peut favoriser 
des projets qui n'entrent pas dans les 
activités des autres dtvisions du Centre. 

En 1982. environ la moitié des subven­
tions accordées par les Programmes de 
coopération visaient à appuyer des pro­
jets relevant des quatre divisions de 
programme du Centre ; Il s'agissait 
toutefois de créer des liens solides 
entre les chercheurs des pays en 
développement et le Canada. 
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Par l'entremise de la Division des 
SAAN, par exemple, le CRDI a appuyé 
de nombreuses recherches portant sur 
l'amélioration des cultures de légumi­
neuses dans les pays en développe­
ment. Ces cultures ont une teneur pro­
téique élevée et poussent bien dans les 
sols déficients en azote; ces qualités 
dépendent de l'efficacité de la bactérie 
de fixation de l'azote -le rhizobium­
associée à leurs racines. 

Souvent le rhizobium d'une culture doit 
être introduit dans le sol avec les grai­
nes. La plupart des pays en développe­
ment, cependant, importent l'inoculum 
de rhizobium des pays industrialisés. 
L'Université du Manitoba, au Canada, 
étudie la fixation de l'azote depuis un 

Les légumineuses fixent l'azote et ont une haute 
teneur en protéines. 

certain nombre d'années; elle a sélec­
tionné récemment des extraits de rhizo­
bium tolérant le froid. Le Centre interna­
tional de recherche agricole dans les 
zones arides (!CARDA), en Syrie, a 
trouvé qu'on peut produire des pois 
chiches en hiver et en obtenir des 
rendements élevés, à la condition de 
procéder à une inoculation au rhizobium 
tolérant le froid. Les deux institutions 
collaborent désormais à la mise au point 
de systèmes dont les petits agriculteurs 

pourraient se servir pour ajouter du 
rhizobium dans le sol. Elles ont aussi 
entrepris la seconde phase d'un projet 
visant à mettre au point des variétés de 
féveroles résistant aux maladies. 

Les chercheurs de l'université Memo­
rial, à Terre-Neuve, et la Commission du 
Pacifique sud, en Nouvelle-Calédonie, 
ont aussi mené à terme la première 
phase d'un projet de mise au point d'un 
programme de contrôle biologique des 
moustiques dans le petit pays de Tuvalu. 
À la suite d 'un essai fructueux, consistant 
à utiliser une bactérie et un nématode 
contre les larves de moustiques, et du 
lancement d'une campagne d'éducation, 
le projet se poursuit en vue de réduire 
les populations de moustiques et la 
propagation des maladies. 

Les nouveaux projets de coopération 
administrés par la Division des sciences 
sociales comprennent un projet de l'Ins­
titut d'économie quantitative de Tunisie 
et du Centre de recherche pour le 
développement économique de l'Uni­
versité de Montréal en vue de mettre au 
point une stratégie économique pour la 
Tunisie. En Tunisie également, on étudie 
les causes de la baisse de fécondité 
afin d'améliorer les politiques 
démographiques du pays. 

Dans le domaine de l'information, un 
nouveau projet vise à renforcer le trai­
tement des données et les services 
statistiques au Centra Internacional de 
Mejoramiento de Maizy Trigo 
(CIMMYT), au Mexique. 

La deuxième grande responsabilité 
des Programmes de coopération est 
l'appui des recherches dans des domai­
nes non subventionnés par les divisions 
de programme. En 1982, cela a touché la 
mise au point de méthodes de détection 
des sources de pollution dans la Caroni, 
à Trinidad, une analyse des systèmes de 
transport de marchandises au Brésil et 
une étude reliée à la réimplantation 
des coopératives en Tanzanie. 

Notre bonne vieille terre 
Dans les années 1950, les géologues 

savaient que les bassins des océans sont 
profonds ... et c'était à peu près tout. 



Vint alors la théorie de la tectonique des 
plaques ; elle explique en termes laco­
niques une multitude de phénomènes 
observés. 

Les continents et les océans apparu­
rent comme chevauchant les plaques 
rigides résultant de la fragmentation de 
l'écorce terrestre. Lorsqu'ils se heurtent, 
la croûte terrestre se plisse et il se crée 
des montagnes. Le fond de l'océan se 
forme avec la montée de la lave en fusion 
qui vient remplir les fissures laissées 
par la séparation des plaques qui 
s'écartent les unes des autres. 

Voir ce qui se passe au fond de l'océan 
est difficile, coûteux et exige un submer­
sible et des navires de forage . Sauf à 
Chypre. 

Le massif Troodos - 3000 kilomètres 
carrés de roc- à Chypre, est en fait un 
morceau du fond de l'océan isolé sur la 
terre ferme . C'est là qu'une équipe 
internationale de spécialistes en scien­
ces de la terre, le Groupe de forage pour 
l'étude de l'écorce terrestre , a lancé un 
projet qui produira une section verticale 
complète du fond de l'océan. 

Le projet de forage fournira des don­
nées sur la formation et l'évolution de la 
croûte océanique. Il aura aussi des ap­
plications pratiques : il pourrait identi­
fier des sources d 'eau souterraines pour 
les régions desséchées de Chypre ou 
conduire à de nouvelles techniques 
d'exploration minérale . 

Étant donné que certains pays ont des 
régions qui présentent une grande simi­
larité géologique avec le massif Troodos, 
le CRDI soutient un projet de collabora­
tion entre l'université Dalhousie et la 
Commission géologique de Chypre pour 
permettre aux géologues de quelques 
pays en développement de participer au 
projet. 

C'est là la première initiative approu­
vée par les Programmes de coopération 
dans le domaine des sciences de la 
terre. On a aussi appuyé un deuxième 
projet en 1982 portant sur l'interprétation 
du relevé aéromagnétique au Nigéria, 
afin de mieux comprendre la structure 
de la croûte terrestre de ce pays. Réalisé 
par l'Université du Manitoba et 
l'université Ahmadou Bello (Nigéria), le 

projet contribuera à l'exploitation des 
minéraux et des ressources de ce 
pays. 
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L'exploitation des ressources consti­
tue un des domaines d 'intérêt du nou­
veau programme des sciences de la 
terre. Les Programmes de coopération 
prévoient des projets dans des domai­
nes comme l'identification de sources 
locales de fertilisants de roche, la locali­
sation et l'exploitation de sources d'eau 
souterraines (y compris des études sur 
les interactions sol-eau qui contribuent 
à la pureté de l'eau). La mise au point de 
techniques appropriées à petite échelle 
pour l'extraction d'argiles de céramique 
et de pierres pour la construction sont 
d'autres possibilités à considérer. 

Étude géotechnique de l'épuisement de l'eau 
souterraine à Bangkok. 

Les recherches géotechniques seront 
également une composante du pro­
gramme. Bangkok, par exemple, s 'en­
fonce dans le sol du fait de l'épuisement 
de l'eau souterraine. Il s 'ensuit que ses 
canaux s'assèchent et ne se remplissent 
qu'à chaque grosse pluie. D'autres pays 
auraient avantage à mieux comprendre 
ces dangers naturels et d'autres-
tels que l'activité sismiqlie, la 
désertification, l'érosion et l'envasement. 

Ces projets visent à encourager la 
recherche sur les besoins des pays en 
développement tout en renforçant leurs 
moyens de recherche . 



36 L'énergie et après 

Bureau de planification et 
d'évaluation 

Lors de la Conférence des Nations 
Unies sur les sources d'énergie nouvel­
les et renouvelables, tenue à Nairobi en 
1981, le premier ministre du Canada, 
Pierre Trudeau, a annoncé que le CRDI 
disposerait de $10 millions sur une pé­
riode de quatre ans pour appuyer la 
recherche sur les besoins énergétiques 
des pays en développement. La pre­
mière tranche de cette subvention est 
arrivée en avril 1982. 

Ce mois-là, le Centre était l'hôte de la 
première réunion des principaux orga­
nismes d'aide dans le monde, lesquels 
ont convenu qu'il fallait coordonner les 
efforts et poursuivre la recherche dans 
certains secteurs négligés. C'est par la 
suite que le premier projet- entrepris 
en collaboration avec la Banque interna­
tionale pour la reconstruction et le déve­
loppement- a débuté à Haïti, où l'éro­
sion du sol et l'absence de programmes 
de reboisement ont engendré de graves 
pénuries de bois de chauffage. 

Le projet le plus important entrepris 
en 1982 demeure la création d'un groupe 
consultatif international, formé de cher­
cheurs éminents et de décisionnaires 
des pays en développement. Ce groupe 
de recherche sur l'énergie (GRE) exa­
minera les besoins de la recherche 
énergétique, ses priorités et ses 
ressources. 

Afin d'orienter les activités du Centre 
en matière d'énergie et d'en encourager 
la coordination, on a créé un comité de 
l'énergie, présidé par le directeur du 
Bureau de planification et d'évaluation 
(BPE). Le Bureau, qui a été créé en 1979, 
est responsable des opérations des cinq 
bureaux régionaux du Centre situés en 
Colombie, en Égypte, au Kenya, au 
Sénégal et à Singapour. 

Le BPE a pour mission d'accroître 
l'efficacité du Centre dans la poursuite 
de ses objectifs. Le CRDI doit être bien 
au fait des besoins et des priorités des 
pays en développement. C'est pourquoi 
le BPE s'efforce d'acquérir de l'informa­
tion sur les ressources et les priorités de 
recherche. 

Le sous-directeur du BPE, John Har­
die, fait remarquer: " Nous tâchons de 
refléter le principe du Centre qui est 
celui de l'implication maximale des po­
pulations locales dans la définition des 
priorités. , Ainsi, les pays en dévelop­
pement ont l'occasion d'examiner leurs 
processus de planification de la recher­
che. Cette année, on a entrepris des 
études-pilotes au Costa Rica et en Co­
lombie ; ces études ont pour but de 
fournir des informations sur les ressour­
ces et les institutions de recherche na­
tionales, sur la façon dont ces ressources 
sont actuellement affectées et sur les 
priorités de recherche nationales. Elles 
devraient aider le CRDI et les pays 
concernés à répartir les ressources. 

D'autres pays ont étudié des secteurs 
particuliers -l'affectation de ressources 
à la recherche agricole en Asie et aux 
sciences sociales au Proche-Orient, par 
exemple. Ces activités ont entraîné la 
création, en Asie et en Amérique latine, 
de groupes régionaux de directeurs na­
tionaux de la recherche, qui effectuent 
des études sur des questions comme la 
planification du personnel scientifique et 
la gestion de la recherche. 

Un nouveau projet, financé en 1982 au 
Cameroun, engage l'Institut panafricain 
pour le développement (IPD) dans 
l'étude des ressources consacrées à la 
recherche agricole pour faciliter la pla­
nification future du développement. Il 
vise à assurer que les activités d'évalua­
tion qu'il soutient permettront aux utilisa­
teurs d'obtenir les informations voulues 
et qu'elles seront par la suite appliquées 
à la planification. Ces dernières années, 
on a examiné en profondeur certains 
projets et programmes individuels. Le 
BPE confie davantage ces évaluations à 
des gens de l'endroit afin d'aider à 
renforcer les moyens d'évaluation de la 
capacité de recherche dans les pays en 
développement. 

Les bureaux régionaux du Centre sont 
de plus en plus chargés de l'administra­
tion et de la surveillance des activités de 
planification et d'évaluation des projets. 
C'est ainsi que le Centre peut répondre 
efficacement aux besoins et aux 
priorités des régions. 



Cette année, les directeurs régionaux 
du CRDI ont présenté des rapports au 
Conseil des gouverneurs du Centre sur 
les besoins des régions concernées et 
sur l'efficacité avec laquelle le CRDI y 
répond. C'est une perspective nouvelle 
qui devrait aider le Centre à définir les 
secteurs et les activités de recherche où 
sa contribution peut être la plus utile. 

Le financement de l'avenir 
L'objet général du programme de 

bourses, administré par le Bureau du 
Secrétaire, est de contribuer à la forma­
tion et à la mise à jour des compétences 
des chercheurs, des directeurs et des 
planificateurs dans les domaines scienti­
fiques liés au vaste mandat du CRDI. Il 
vise à renforcer les institutions de 
recherche du Tiers-Monde. 

Le programme offre divers genres de 
bourses qui varient en nature et en 
nombre selon les besoins changeants 
perçus par le Centre. Il concentre sur­
tout son attention sur les personnes des 
pays les moins développés et privilégie 
l'amélioration de la compétence profes­
sionnelle par rapport à la formation de 
base. Les bourses sont valables dans 
des centres locaux, régionaux, cana­
diens ou d'un autre pays développé. On 
s'attend que les boursiers du CRDI re­
tournent dans leurs pays d'origine à la 
fin de leur stage. 

Les bourses suivantes reflètent les 
programmes et projets du Centre : 
• Les Bourses Pearson sont nommées en 

l'honneur de l'ancien premier minis­
tre du Canada, Lester B. Pearson, qui 
fut président du Conseil des gouver­
neurs de 1970 à 1972. Elles sont 
destinées à de jeunes fonctionnaires 
de pays du Tiers-Monde. 

• Les bourses de maître de recherche 
sont destinées à des chercheurs, des 
fonctionnaires ou des planificateurs 
voués au développement internatio­
nal. Les boursiers viennent du Canada 
ou de pays du Tiers-Monde et sont 
désignés par le Conseil des gouver­
neurs, sur la recommandation du 
président. 
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• Les bou"ses accordées dans le cadre 
du programme du CRDI ont pour objet 
d'accroître les effectifs des institutions 
de recherche du Tiers-Monde. Ces 
bourses s'adressent aux chercheurs 
et au personnel administratif et 
financier. 

• Les bourses accordées dans le cadre 
des projets du CRDI s'adressent aux 
chercheurs associés à des projets sou­
tenus par le CRDI. Les programmes 
de formation varient : ils comprennent 
des cours de courte durée ainsi que 
des études universitaires conduisant à 
un diplôme d'études supérieures (de 
préférence au niveau de la maîtrise). 

• Les cours de formation de groupes 
sont destinés aux chercheurs, aux 
techniciens et au personnel adminis­
tratif des pays du Tiers-Monde. Les 
cours donnent une formation profes­
sionnelle et sont enseignés par le 
personnel attaché aux institutions 
locales ou régionales. 

• Les jeunes chercheurs canadiens sont 
des étudiants au niveau du doctorat 
inscrits dans une université cana­
dienne (les étudiants de maîtrise peu­
vent être acceptés dans les domaines 
des sciences de la santé et des 
communications). Le programme vise 
à les encourager dans les secteurs 
scientifiques qui intéressent le CRDI 
et à les exposer aux problèmes de 
pays du Tiers-Monde. 
En plus de ces bourses, le programme 

contribue financièrement aux program­
mes de formation offerts par : la Fonda­
tion internationale pour la science à 
Stockholm (Suède) ; et l'Académie de 
droit international de La Haye à La Haye 
(Hollande). 



38 Prêcher la parole 

Communications 
La Division des communications du 

Centre a un double rôle qui consiste à 
diffuser les résultats de la recherche 
soutenue par le Centre et à promouvoir 
l'importance de la recherche en 
développement. 

En vertu de son programme de publi­
cations, la Division produit des mono­
graphies et des études techniques pour 
distribution à l'échelle mondiale, en par­
ticulier dans les pays en développe­
ment. Elle produit aussi des publications 
plus vulgarisées, comme la présente, 
une revue trimestrielle publiée en trois 
langues, un service de reportages pour 
les médias et le rapport annuel. 

journalistes à améliorer leurs aptitudes 
pour la communication au grand public 
de l'information sur les sciences et la 
technologie pour le développement. 

Ce transfert d'information est essen­
tiel pour faire comprendre aux popula­
tions des pays en développement les 
efforts de développement de leurs pays, 
et les amener à participer. Ces deux 
ateliers en suivaient un autre tenu en 
1981 à l'intention des journalistes afri­
cains francophones à Dakar, au Sénégal. 
Depuis, les participants de Dakar et de 
Nairobi ont formé des associations ré­
gionales de rédacteurs scientifiques, 
pour promouvoir l'échange 
d'information. 

La Division produit également des 

Jeunes jourrullistes aiguisant leurs compétences: les médias dans les pays en développement ne 
servent pas qu'à distraire. 

Comme complément de ce pro­
gramme, elle appuie des activités d'édi­
tion scientifique dans les pays en déve­
loppement par l'intermédiaire 
d'entreprises de consultation et de 
copublication. 

La Division a également participé au 
développement des organes d'informa­
tion du Tiers-Monde. Par exemple, elle 
a appuyé la rédaction de reportages 
scientifiques d'agences qui se consa­
crent à l'actualité de développement en 
Asie et en Amérique latine. 

En 1982, la Division a aussi appuyé des 
ateliers sur le journalisme scientifique 
international à Nairobi, au Kenya, et à 
Dumaguete City, aux Philippines ; ces 
ateliers portaient sur le journalisme scien­
tifique au service du développement. 
Ils visaient à aider les jeunes 

films à des fins d'éducation et de forma­
tion. En 1982, deux films ont été primés 
au neuvième Festival international et 
technique du film, à Bruxelles. La pêche 
secondaire . .. un cadeau des mers, 
portant sur un projet financé par le CRDI 
en Guyane, a remporté la palme dans la 
catégorie de la gestion des ressources 
naturelles. Project Impact: the overview 
(Impact I : répondre à un besoin), qui 
traite d'une nouvelle méthode d'éduca­
tion des masses au niveau primaire, a 
remporté la médaille dans la catégorie 
des films sur les méthodes 
d'enseignement. 

La liste des publications et des films 
du Centre en 1982 suit. On peut obtenir 
sur demande les catalogues de toutes les 
productions courantes. 



Publications 
Rapport annuel CRDI1981-1982, IDRC 
annualreport 1981-1982. 120 p. 
IDRC-003/82e, f 

L'adieu au pilon :un nouveau système 
de mouture mécanique en Afrique. 
P. Eastman. 68 p. IDRC-l52f 162e en 

Approvisionnement en eau dans les ré· 
gions rurales des pays en voie de déve­
loppement : compte rendu du colloque 
tenu à Zomba (Malawi), du 5 au 12 août 
1980. 137 p. IDRC-167f (IDRC-167e en 

Les problèmes d'assainissement dans les 
pays en voie de développement :compte 
rendu du colloque sur la formation tenu à 
Lobatsi (Botswana), du 14 au 20 août 1980. 
IDRC-l68f (IDRC-168e en anglais) 

Una decada de aprendizaje : Centro Inter· 
nacional de Investigaciones para el De· 
sarrollo, Division de Ciencias Agricolas, 
Alimentos y Nutricion : los prime ros diez 
anos. 192 p. IDRC-l70s (IDRC-l70e en 

et IDRC-l70f en françaiS) 

Télédétection et développement : rapport 
sur des projets appuyés par le CRDI au 
Soudan, en Bolivie, en Tanzanie, au Ban­
gladesh et au Mali. R Le Blond. 24 p. 
IDRC-174f (IDRC-174e en anglais) 

Root crops in eastern Africa : proceedings 
of a workshop held in Kigali, Rwanda, 
23-27 November 1980. 128 p. IDRC-177e 

Centre de recherches pour le développe· 
ment international :projets, 1970-1981. 
384 IDRC-180f (IDRC-l80e en et 

IBOs en espagnol) 

Renewable resources in the Pacifie : pro­
ceedings ofthe 12thPacific Trade and 
Development Conference, held in Van­
couver, Canada, 7-11 September 1981. 
H.E. et A. Scott, rédacteurs. 293 p. 
IDRC-

Asignacion de recursos para la investiga­
cion agricola : actividades del taller efec­
tuado en Singapur, delS allO de junio de 
1981. D. Daniels et B. Neste!, rédacteurs. 
171 p. IDRC-l82s (IDRC-l82e en anglais et 
IDRC-l82f en français) 

Low-cost transport in Asia : a compara­
tive report onfive cities. RB. 
77 p IDRC-183e 
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Nutritional factors involved in the goitro· 
genie action of cassava. F. De lange, 
F. B. Iteke et A. M. Ermans, rédacteurs. 
lOO p. IDRC-l84e 

Intercropping : proceedings of the Second 
Symposium on Intercropping in Semi·Arid 
Areas, held at Morogoro, Tanzania, 4-7 
August 1980. G L. Keswam et B.}. Ndunguru, 
rédacteurs. 168 p. IDRC-186e 

SALUS : low-cost rural health care and 
health manpower training : an annotated 
bibliography with special emphasis on 
developing countries, Volume 9. 
RM. Bechtel, rédactrice. 149 p. IDRC-l87e 

Système de conférence informatique pour 
les pays en développement :rapport d'un 
atelier tenu à Ottawa (Canada), du 26 au 30 
octobre 1981. D. Balson, R Drysdale et 
B. Stanley, compilateurs et rédacteurs. 
IDRC-190f (IDRC-l90e en anglais) 

Eight years oftheir lives: through 
schooling to the labour market in Chile. 
E. Schiefelbein et Farrell. 207 p. 
IDRC-191e 

Quête d'avenirs : rapport d'activité du 
CRDI en 1981. 40 p. IDRC-l92f (IDRC-l92e 
en anglais et IDRC-192s en espagnol) 

Aquaculture economies research in Asia : 
proceedings of a workshop held in Singa· 
pore, 2-5 June 1981. 128 p. IDRC-l93e 

De vindex 1980 :index to 1980 literature on 
economie and social development/index 
de la littérature sur le développement 
économique et social produite en 1980. 
174 p. IDRC-l94e.f 

Le séchage des produits alimentaires : 
compte rendu du colloque tenu à Edmon· 
ton, Alberta, du 6 au 9 juillet 1981. 
G. Yaciuk, rédacteur. IDRC-l95f 
(IDRC-196e en anglais) 

Tourism in the Caribbean : the economie 
impact. S. B. Seward et B.K. Spinrad, 
rédacteurs. 163 p. IDRC-l96e 

Asian cropping systems research :mi­
croeconomie evaluation procedures. 
GR Banta. 66 p. IDRC-l97e 

La pêche secondaire -un cadeau des 
mers :rapport d'une consultation techni­
que sur l'utilisation des prises secondai­
res dans la pêche des crevettes, tenue à 
Georgetown (Guyane), du 27 au 30 octobre 
1981. 163 p. IDRC-l98f (IDRC-l98e en 
anglais et IDRC-l98s en ""~'~~r·~~ 
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Élevage des bivalves en Asie et dans le 
Pacüique :compte rendu d'un colloque 
tenu à Singapour, du 16 au 19 février 1982. 
F.B. Davy et M. Graham, rédacteurs. 90 p. 
IDRC-200f (IDRC-200e en anglais et 
IDRC-200s en espagnol) 

Agricultural policy in lndia : growth with 
equity. J.S. Sarma. 94 p. IDRC-20le 

Live stock in Asia :issues and policies. 
].C. Fine et R.G. Lattimore, rédacteurs. 
192 p. IDRC-202e 

Devindex 1981 : index to selected litera­
ture on economie and social develop­
ment/index d'ouvrages sur le développe­
ment économique et social. 186 p. 
IDRC-203e,f 

Technologie des pompes à main commu­
nautaires :recherche et évaluation en 
Asie. D. Sharp et M. Graham, rédacteurs. 
IDRC-204f (IDRC-204e en anglais et 
IDRC-204s en espagnol) 

Le financement du développement éduca­
tionnel :compte rendu du séminaire in­
ternational tenu au Mont Sainte-Marie 
(Canada), du 19 au 21 mai 1982. IDRC-205f 
(IDRC-205e en anglais) 

Éducation, travail et emploi :revue som­
maire. M. Woodhall. 56 p. IDRC-TS30f 
(IDRC-TS30e en anglais et IDRC-TS30s en 
espagnol) 

Réseaux d'éducation en Amérique latine : 
leur rôle dans la production, la düfusion et 
l'utilisation de la science éducationnelle. 
E. Schiefelbein. 44 p. IDRC-TS39f 
(IDRC-TS39e en anglais et IDRC-TS39s en 
espagnol) 

Recommended methods for development­
information systems : volume 1. Manual 
for the preparation of records in 
development-information systems. 
G. Morin-Labatut et M. Sly. 272 p. 
IDRC-TS40e 

Projets de logement urbain pour les ména­
ges à faible revenu : bibliographie 
commentée des recherches subvention­
nées par le CRDI et la BIRD. 64 p. 
IDRC-TS4lf (IDRC-TS4le en anglais et 
IDRC-TS4ls en espagnol) 

Le CRDI Explore/The IDRC Reports/ 
El COD Informa- Cette revue tri­
mestrielle est consacrée aux recher­
ches subventionnées par le CRDI et aux 
activités connexes dans le domaine du 
développement international. Son tirage 

est de 19 500 exemplaires- éditions 
anglaise, française et espagnole- dont 
à peu près 50 p. lOO sont distribués dans 
les pays en développement, 30 p. lOO au 
Canada et le reste dans des pays 
industrialisés. 

Reportages CRDI/IDRC Features­
Ce bulletin mensuel d'information sur 
l'actualité scientifique, technique et 
éducative relative au développement est 
distribué gracieusement aux principaux 
médias des pays en développement. Au 
cours de l'année écoulée, 50 articles, 
écrits en français et en anglais par des 
employés du CRDI et des correspon­
dants choisis, ont été distribués à envi­
ron 600 publications dans 92 pays. Plu­
sieurs organismes du Tiers-Monde, qui 
publient des bulletins d'information, ont 
accepté de distribuer le bulletin du 
Centre dans leur pays. De l'Argentine à 
la Zambie, les rédacteurs nous envoient 
des coupures de presse sur les articles 
reproduits. 

Films 
Les chanidés en captivité : La recher­
che au service des rendements- En 
Asie du Sud-Est, le chanidé est recher­
ché autant pour sa saveur que pour sa 
valeur nutritionnelle. Aux Philippines, la 
production des élevages est de 
10 000 tonnes par année. Cependant, on 
connaît peu de choses du cycle biologi­
que du poisson. Le film montre comment 
les spécialistes du Centre de dévelop­
pement des pêches du Sud-Est asiatique 
(SEAFDEC) ont réalisé la reproduction 
du chanidé en captivité. Il illustre 
comment les chercheurs ont graduelle­
ment maîtrisé chaque phase du cycle 
pour augmenter les rendements de cette 
industrie. Ce documentaire 16 mm, en 
couleur, 27V2 minutes, a été réalisé par 
M. Neill McKee, du CRDI. 
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Allison A. Ayida 
Lagos (Nigéria) 
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Paris (France) 

Gelia T. Castillo 
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Norman T. Currie 
Toronto (Canada) 

Frank A. DeMarco 
Windsor (Canada) 

Liliane F11ion-La porte 
Vice-président du Conseil des 
gouverneurs 
Montréal (Canada) 

Ivan L. Head 
Président et administrateur en chef 
Ottawa (Canada) 

Carl-GOran Hedén 
Stockholm (Suède) 

Felipe Herrera 
Santiago (Chili) 

Francis Keppel 
Cambridge (É.-U.) 

Dav1d J Lawless 
Winnipeg (Canada) 

J. Maunce LeCla1r 
Montréal (Canada) 

Hadj Mokhtar Louhibi 
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Toronto (Canada) 

Marcel Massé 
Ottawa (Canada) 

Yelavarthy Nayudamma 
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Gordon Osbaldeston 
Ottawa (Canada) 

Roland Poirier 
Québec (Canada) 

John B. Stewart 
Antigonish (Canada) 

Sir Geoffrey Wilson 
Oxford (G.-B.) 

Cadres supérieurs 
du Centre* 

Ivan L. Head 
Président 

Raymond J Audet 
Contrôleur général et trésorier 

Robert Auger 
Secrétaire et conseiller juridique 

Gerald R. Bourrier 
Directeur, Ressources humaines 

Elizabeth J Char le bois 
Directrice, Sciences de la santé 

Douglas Daniels 
Directeur, Planification et évaluation 

Joseph H. Huise 
Directeur, Sciences de l'agriculture, de 
l'alimentation et de la nutrition 

Reginald Macintyre 
Directeur, Communications 

James Mullm 
Directeur, Programmes de coopération 

David W. Steedman 
Directeur, Sciences sociales 

John E. Woolston 
Directeur, Sciences de l'information 

• Au 31 décembre 1982 
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Jinmai Hanchanlash 
Asie (Singapour) 

R. Bruce Scott 
.Afrique de l'Est (Nairobi) 

Lumpungu Kamanda 
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Fawzy Kishk 
Proche-Orient et Afrique du Nord (Le 
Caire) 

L. Fernando Chaparro 
Amérique latine et Antilles (Bogota) 






